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Glossaire 
AAC Aire d’Alimentation de Captage 
AB Agriculture Biologique 

ACAL Aide à la Cessation d’Activité Laitière 

ADASEA Association Départementale pour l'Aménagement des Structures des 
Exploitations Agricoles 

ADCF Assemblée Des Communautés de France 
ADEME Agence De l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie 

ADES Accès aux Données sur les Eaux Souterraines 
ADF Association des Départements de France 
ADL Aide Directe Laitière 
AE Agence de l’Eau 

AESN Agence de l’Eau Seine-Normandie 
AFOM Atouts Faiblesses Opportunités Menaces 

AEP Alimentation en Eau Potable 
AFCCI Assemblée Française des Chambres de Commerce et d'Industrie 

AMEXA Assurance Maladie des Exploitants Agricoles 
AMF Association des Maires de France 

AMRF Association des Maires Ruraux de France 
ANEL Association Nationale des Elus du Littoral 
ANEM Association Nationale des Elus de Montagne 
AOC Appellation d’Origine Contrôlée 
AOP Appellation d’Origine Protégée 

APCA Assemblée Permanente des Chambres d'Agriculture 
APCM Assemblée Permanente des Chambres de Métiers 

APE Activité Principale Exercée 

API Amélioration du Potentiel pollinisateur des abeilles domestiques pour la 
préservation de la biodiversité 

APFP Association de Promotion et de Fédération des Pays 
ARF  Association des Régions de France 
ARIA Association Régionale des Industries Alimentaires 
ASP Agence de Services et de Paiement 

ATEXA Accidents du Travail et maladies professionnelles des Exploitants Agricoles 
BCAE Bonnes Conditions Agricoles et Environnementales 

BDRRC Bureau du Développement Rural et des Relations avec les Collectivités 
BV  Bassin Versant 
CA Chiffre d’Affaire 

CAB Conversion à l’Agriculture Biologique 
CCP Certifications de Conformité Produit 
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CCSE Cadre Commun de Suivi et d’Evaluation 
CCUE Cour des Comptes de l'Union Européenne 

CD Conseil Départemental 
CDDRA Contrat de Développement Durable Rhône-Alpes 
CDOA Commissions Départementales d’Orientation Agricole 

CE Commission Européenne 
CFT Charte Forestière de Territoire 

CGET 
CJ 

Commissariat Général à l'Egalité des Territoires 
Critères de jugement 

CLC Corine Land Cover 
CNAOL Conseil National des Appellations d'Origine Laitières 

CNASEA Centre National pour l'Aménagement des Structures des Exploitations 
Agricoles 

CNPPF Centre National Professionnel de la Propriété Forestière 
COB Centre Ouest Bretagne 
CPER Contrat de Plan État-Région 

CR Conseil Régional 
CSH Comité de Suivi Hexagonal 
CTE Contrat Territorial d'Exploitation 

CUMA Coopératives d’Utilisation de Matériel Agricole 

DATAR Délégation interministérielle à l'Aménagement du Territoire et à l'Attractivité 
Régionale 

DCE Directive Cadre sur l’Eau 
DDAF Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt 
DDT Direction Départementale des Territoires 
DFCI Défense des Forêts Contre l'Incendie 

DGPAAT Direction Générale des Politiques Agricole, Agroalimentaire et des 
Territoires 

DGPE Direction Générale de la Performance Economique et environnementale des 
entreprises 

DLI  Diagramme Logique d’Impacts 
DJA Dotation Jeunes Agriculteurs 

DOCOB Document d’Objectifs 
DOCUP Document Unique de Programmation 

DP Dépenses Publiques  
DPT Dépenses Publiques Totales 

DRAAF Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt 
DRDR  Document Régional de Développement Rural 
DREAL Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement 
DQM Dans Quelle Mesure 

EA Exploitation Agricole 
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EARL Exploitation Agricole à Responsabilité Limitée 
EHESS Ecole des Hautes Etudes en Sciences Sociales 

ELI Entreprise Localement Innovante 
EM Etats Membres 

ENESAD  Etablissement National d'Enseignement Supérieur Agronomique de Dijon 
EPCI Etablissement Public de Coopération Intercommunale 
EPIC Établissement Public à caractère Industriel et Commercial 
ETF Entreprise de Travaux Forestiers 
ETI  Entreprise de Taille Intermédiaire 
ETP  Equivalent Temps Plein  
EU Engagement Unitaire 

FCBA Forêt Cellulose Bois-construction Ameublement 
FEADER Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural 
FEDER Fonds Européen de Développement Régional 
FEOGA Fonds Européen d'Orientation et de Garantie Agricole 

FEP Fonds Européen pour la Pêche 
FNAB Fédération Nationale d'Agriculture Biologique 

FNCOFOR Fédération Nationale des Communes Forestières 
FNCUMA Fédération Nationale des Coopératives d'Utilisation de Matériel Agricole 

FNE France Nature Environnement 
FNPNR Fédération Nationale des Parcs Naturels Régionaux 
FNSEA Fédération Nationale des Syndicats d'Exploitants Agricoles 
FRCA Fédération Régionale des Coopératives Agricoles 

FSE Fonds Social Européen 
FUI Fonds unique interministériel 

GAEC Groupement Agricole d'Exploitation en Commun 
GAL Groupe d'Acteurs locaux 

GECT Groupement Européen de Coopération Territoriale 
GES Gaz à Effet de Serre 
GIEE Groupement d’Intérêt Economique et Environnemental 

Ha Hectare 
HT Hors Taxe  

HVN Haute Valeur Naturelle  
IAA Industrie Agro-Alimentaire 

ICHN Indemnité Compensatoire de Handicap Naturel 
IFT Indicateur de Fréquence de Traitements phytosanitaires 
IGP Indication Géographique Protégée 

INAO Institut National des Appellations d'Origine 
INPN Inventaire National du Patrimoine Naturel 
INRA Institut National de la Recherche Agronomique  
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INSEE Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques 

IRSTEA Institut national de Recherche en Sciences et Technologies pour 
l'Environnement et l'Agriculture 

JA Jeune Agriculteur 
LEADER Liaison Entre Actions de Développement et Economie Rurale 

LIFE L'Instrument Financier pour l'Environnement 
LMAP Loi de Modernisation de l'Agriculture et de la Pêche 
LPO Ligue pour la Protection des Oiseaux  
LR Languedoc - Roussillon 

MAAF Ministère de l’Agriculture, de l’Agro-alimentaire et de la Forêt 
MAB Maintien de l’Agriculture Biologique 
MAE Mesure Agro-Environnementale 
MAEr Mesure Agro-Environnementale rotationnelle 
MAEt Mesure Agro-Environnementale territoriale 
MAP Ministère de l’Agriculture et de la Pêche 

MAPTAM Modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation des 
Métropoles 

MEDDE Ministère de l'Ecologie, du Développement Durable et de l'Energie 
MEEM Ministère de l'Environnement, de l'Énergie et de la Mer 
MNHN Muséum National d'Histoire Naturelle 

MSA Mutualité Sociale Agricole 
NOTre Nouvelle Organisation Territoriale de la République 
OCM Organisation Commune de Marché 
ODG Organismes de Défense et de Gestion 
ODR Observatoire du Développement Rural 
OP Organisation de Producteurs 

OTEX Orientation Technico-économique des Exploitations 
PAC Politique Agricole Commune 

PACA Provence Alpes Côte d’Azur 
PAD Plan Agricole Départemental 
PAE Périmètre Agro-Environnemental 
PAT Plan d’Action Territoriale 
PB Prêt Bonifié 

PCET Plan Climat Energie Territorial 
PDE Plan de Développement de l’Exploitation 
PDM Plan de Développement de Massif 
PDR Programme de Développement Rural 

PDRH Programme de Développement Rural Hexagonal 
PDRN Programme de Développement Rural National 
PETR Pôle d’Equilibre Territorial et Rural 
PHAE Prime Herbagère Agro-Environnementale 
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PIB Produit Intérieur Brut 
PIDIL Programme pour l’Installation et le Développement des Initiatives Locales 
PGP Plan de Gestion Pastorale 

PMBE Plan de Modernisation des Bâtiments d’Elevage 
PME Petite et Moyenne Entreprise 

PMPOA Programme de Maîtrise des Pollutions d'Origine Agricole 
PMTVA Prime au Maintien de Troupeaux de Vaches Allaitantes 

PNR Parc Naturel Régional 
PP Prairie Permanente 

PPC Pâte Pressée Cuite 
PPE Plan de Performance Energétique  

PPNC Pâte Pressée Non Cuite 
PPP Plan de Professionnalisation Personnalisé 
PRM Protection des Races Menacées 
PRV Protection de la ressource Végétale 

PSADER Projet Stratégique Agricoles et de Développement Rural 
PT Prairie Temporaire 

PVE Plan Végétal pour l’Environnement 
QCT Question Communautaire Transversale 
RA Recensement Agricole 

RAE Rapport Annuel d’Exécution 
RDR Réglement de Développement Rural 
RCAI Résultat Courant Avant Impôt 
RGA Recensement Général Agricole 
RGPP Révision Générale des Politiques Publiques 
RICA Réseau d'Information Comptable Agricole 
RPG Registre Parcellaire Graphique 
RRF Réseau Rural Français 
RRN Réseau Rural National  
RRR Réseau Rural Régional  
RTM Protection des forêts de montagne et amélioration de leur rôle de protection 
SABc Soutien à l’Agriculture Biologique « conversion » 
SABm Soutien à l’Agriculture Biologique « mantien » 
SAU Surface Agricole Utile 
SCIC Société Coopérative d'Intérêt Collectif 
SDDS Schéma Directeur Départemental des Structures 
SFEI Système Fourrager polyculture-élevage économe en intrants 
SFP Superficie Fourragère Principale 

SGAR Secrétariat Général pour les Affaires Régionales 
SIC Site d’Importance Communautaire 
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SIRENE Système national d'identification et du répertoire des entreprises et de leurs 
établissements 

SIRET Système d'identification du répertoire des établissements 
SIQO Signes d'Identification de la Qualité et de l'Origine 
SMIC Salaire Minimum de Croissance 
SMIG Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti 

SN Socle National 
SRCE Schéma Régional de Cohérence Ecologique 
SSP Service de la Statistique et de la Prospective 
STG Spécialité Traditionnelle Garantie 
STH Surface Toujours en Herbe 

STOC Suivi Temporel des Oiseaux Communs 
TEP Tonne Equivalent Pétrole 

TEPOS Territoire à Energies Positives 
TIC Technologies de l'Information et de la Communication 
TPE Très Petite Entreprise 
TSST Transfert Spécifique Sans Terre de références 
UE Union Européenne 

UGB Unité Gros Bétail 
UNADEL Union Nationale des Acteurs et des structures du Développement Local 

UTA Unité de Travail Annuel 
VA Valeur Ajoutée  

VAB Valeur Ajoutée Brute 
VL Vache Laitière 
VR Volet Régional 

ZAU Zonage en Aires Urbaines 
ZAUER Zonage en Aires Urbaines et aires d'emploi de l'Espace Rural 

ZD Zone Défavorisée 
ZDS Zone Défavorisée Simples 
ZHN Zone à Handicap Naturel 
ZPS Zone de Protection Spéciale 

ZSCE Zone Soumise à Contrainte Environnementale 
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5. Réponses aux questions évaluatives 
transversales 

5.1. Questions transversales dans le champ économique  

5.1.1. QCT05 (1/2) - DQM le programme a-t-il contribué à améliorer la 
compétitivité du secteur agricole ? 

INTERPRETATION DE LA QUESTION 

La question porte sur la compétitivité du secteur agricole. Il s’agit d’une analyse contributive 
qui part de l’analyse de l’évolution de la compétitivité globale du secteur et examine dans 
quelle mesure les différents dispositifs du programme ont ou non influencé cette évolution. 
L’analyse porte principalement sur le secteur du lait de vache et de la viande bovine.  

Rappelons que dans le cadre de cette l’évaluation, trois composantes ont été associées à la 
compétitivité (voir définition). Elle couvre la compétitivité « prix » et compétitivité « hors 
prix », ainsi que le concept de viabilité/pérennité.  

Le DLI  (voir section 2.2.2) a mis en évidence les différentes mesures du PDRH qui sont en 
liens avec la compétitivité. Les principales mesures en termes financiers sont la mesure 121 
« Modernisation des exploitations agricoles » (8,6 %), suivie de la mesure 112 « Aides à 
l’installation des jeunes agriculteurs » (8%) et enfin la mesure 123 A « les aides aux 
industries agro-alimentaires »  (3%). Les mesures de l’axe 2 (CAB- conversion vers 
l’agriculture biologique) et de l’axe 3 (311, 312) ont des effets négligeables au plan sectoriel et 
national en raison des réalisations financières et physiques limitées dans le cadre du PDRH.  

Cette question transversale repose, selon les lignes directrices de la CE, sur une approche 
centrée sur la création de valeur ajoutée. Théoriquement, l’ensemble des valeurs ajoutées 
nettes générées par le PDRH devrait être agrégée pour en dégager la contribution à la 
compétitivité générale du secteur agricole. Ce type d’approche n’a pas pu être mis en œuvre 
dans le cadre de l’évaluation. La réponse à cette question est donc principalement orientée 
sur une des composantes de la compétitivité, à savoir la compétitivité coût. Les autres 
dimensions importantes de compétitivité hors coût et de viabilité/pérennité sont davantage 
abordées au niveau des questions par mesure du tome 3 (mesure modernisation 121), ainsi 
qu’au niveau de certaines questions transversales, dont la restructuration du secteur laitier 
(5.1.2) et le renouvellement des générations (5.1.3). Les questions des circuits courts et de la 
diversification, dimensions importantes de la compétitivité ne sont pas abordées ici.  

Les critères de jugement proposés pour l’évaluation sont les suivants :  
• L’évolution de la compétitivité du secteur agricole sur la période 2007-2015 
• Le PDRH a contribué à améliorer la compétitivité du secteur de la production 

laitière 
• Le PDRH a contribué à améliorer la compétitivité du secteur de la production de 

viande bovine 
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Source : ADE 

 

LA COMPETITIVITE DU SECTEUR AGRICOLE  

Comme le montre le graphique ci-après, la valeur ajoutée du secteur agricole a plutôt 
évolué positivement sur la période passant de 31,4 mds € à 33,9 mds € à prix constants 
entre 2007 et 2015 avec cependant des variations très importantes liées à la volatilité des 
prix. La part du secteur agricole dans la valeur ajoutée totale de l’économie française est 
restée relativement stable (1,5-1,7%). 

 
Source INSEE – Comptes nationaux – base  2010 

 

Le solde commercial du secteur de l’agriculture et de l’agro-alimentaire est positif et 
représentait en 2015, 9,5 milliards d’€1. L’excédent commercial est concentré autour de 3 
produits : vins et alcools, céréales, produits laitiers. Les produits pour lesquels la balance 
commerciale est déficitaire sont principalement les produits de la mer, les fruits et légumes. 
La viande est globalement excédentaire mais déficitaire si on exclue les animaux vifs. Il n’y a 
pas eu d’évolutions marquantes au cours des 10 dernières années. 

                                                             

1  Agreste conjoncture. Synthèse 2016/283 
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Par contre, ce qui semble plus préoccupant en termes de compétitivité est la part de la 
France dans les exportations mondiales, qui est passé de 7% en 2000 à seulement 4,7% en 
2014 alors que durant la même période l’Allemagne et dans une moindre mesure l’Espagne 
et l’Autriche ont vu leur part de marché augmenter. En d’autres termes, la France a profité 
moins que d’autres Etats membres de la croissance des marchés mondiaux. 

LA PRODUCTION LAITIERE 

La France est le deuxième producteur européen derrière l’Allemagne et assure environ 17 % 
de la production de l’UE2. Le tableau ci-après présente le solde de la balance commerciale 
française entre 2000/2004 et 2015. Elle s’est améliorée de 45 % tant au niveau des échanges 
avec l’UE que des exportations hors UE dans un contexte de forte croissance de la demande 
mondiale. 
Au niveau de l’UE, la croissance a surtout été importante avec le Royaume-Uni, l’Allemagne 
et la Belgique. Par contre, la position s’est considérablement dégradée vis-à-vis des Pays Bas.  
Hors UE, la croissance vis-à-vis de la Chine est remarquable par contre la balance 
commerciale vis-à-vis des autres pays est plus nuancée. Les principaux concurrents hors UE 
sont la Nouvelle-Zélande et les Etats-Unis tandis que les principaux producteurs en UE, sont 
l’Allemagne, les Pays-Bas, le Danemark et l’Irlande. Les exportations françaises hors UE 
s’appuient surtout sur des produits finis comme le fromage et la poudre de lait pour enfants. 
Selon l’étude précitée, les exportations de fromages représentent 31% des volumes et 43% en 
valeur. 
Malgré ces performances, la France a perdu la position de premier exportateur mondial 
qu’elle partageait avec l’Allemagne en 2000. En 2014, elle occupe la 4ème place derrière 
l’Allemagne, la Nouvelle Zélande et les Pays Bas. 
Sur le marché domestique, malgré une baisse de la consommation, la part des produits 
français reste relativement stable aux environs de 60 % en volume. 

Evolution de la balance commerciale – Produits laitiers pour la période  
2000-2004 et 2015 (Millier de tonnes équivalent lait) 

Solde Balance commerciale 
Pays 2000-2004 2015 Evolution 
UE 1162 1723 48% 

Italie 888 1271 43% 
Royaume-Uni 176 499 184% 
Allemagne 260 476 83% 
Espagne 459 458 0% 
Belgique -241 -59 76% 
Irlande -224 -213 5% 
Pays-Bas -323 -991 -207% 
Autres 167 282 69% 

Hors UE 2067 2951 43% 
Chine 65 319 391% 
Algérie 404 286 -29% 
Etats-Unis 217 177 -18% 
Arabie Saoudid 156 141 -10% 
Suisse 25 55 120% 
Taiwan 24 55 129% 
Liban 59 44 -25% 
Canada 34 28 -18% 
Iraq 43 20 -53% 

Autres 1040 1826 76% 
Total 3229 4674 45% 

Source : Colloque scientifique SFER LML 2016, tableau p.5 ; calculs ADE 

                                                             

2  Données Eurostat 
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COMPETITIVITE HORS PRIX DANS LA FILIERE LAITIERE 
La compétitivité « hors prix » est souvent mise en avant pour qualifier cette filière. Environ 
15% de la production nationale bénéficie d’une différenciation liée à l’origine ou au mode de 
production : les fabrications AOP (fromages, beurre, crème) représentent 9,6% de la collecte 
de lait de vache auxquels s’ajoute environ 2% en lait issu de l’agriculture biologique. Cette 
production laitière AOP est une caractéristique française qui est plutôt rare en Europe du 
Nord. 

Le PDRH a contribué à la compétitivité « hors prix » dans quelques régions qui se sont 
saisies des mesures et dispositifs du programme pour financer certaines filières. L’étude 
de cas en Auvergne est un exemple abouti : le trio de mesures PMBE (121A) en amont au 
niveau des exploitations agricoles, puis aides aux IAA (123A) et des aides à la 
transformation à la ferme (121C4) ont permis aux bassins des fromages AOP de cette région 
de moderniser les outils et de renforcer la pérennité des filières qui commercialisent via les 
circuits longs mais aussi les circuits courts.  

Concernant la mesure 123A (aides aux IAA) en Auvergne : 62% des aides sont versées à des 
entreprises du secteur des fromages, notamment celui des fromages AOP. Les 15 
bénéficiaires dont la production est en totalité ou à 90% sous SIQO ont bénéficié de près de 
la moitié de l’enveloppe d’aides (47%) : il s’agit logiquement en quasi-totalité des entreprises 
du secteur des fromages AOP. 

Il faut noter que ces gains de compétitivité hors–prix ne se traduisent  pas nécessairement au 
niveau du prix du lait payé aux producteurs. L’étude de cas en Auvergne a bien illustré la 
différence entre les producteurs de lait destiné à la fabrication du Saint-Nectaire par rapport 
aux producteurs de lait destiné à la production du Cantal. Pour les producteurs de lait dans 
l’AOP Saint-Nectaire, comme l’offre reste limitée par rapport à la demande, les producteurs 
peuvent obtenir un avantage sur les prix ce qui est plus difficile à obtenir pour les 
producteurs de l’AOP Cantal dont seulement 25% de la production est valorisée dans la 
fabrication du fromage. On observe que sur une période de dix ans de 2004 à 2014, le 
tonnage de Cantal diminue de -26% et celui du Saint-Nectaire augmente de +9% (voir 
mesure 121C4). 

COMPETITIVITE DANS LA FILIERE LAITIERE 
Comme indiqué dans une étude comparative récente3, la production laitière française est 
compétitive par rapport aux autres régions productrices d’Europe. Par rapport à 
l’Allemagne, le prix du lait est pratiquement le même qu’en France et le point mort 
correspondant aux charges totales avant la rémunération du travail familial sont 
comparables. Par contre, la productivité du travail familial est nettement inférieure à 
l’Allemagne et aux autres pays étudiés en 2012.    

Comme mentionné dans la question transversale 6, la restructuration du secteur laitier a été 
engagée et ce en absence d’une politique explicite de fins des quotas laitiers (voir question 
transversale 5.1.3 – restructuration du secteur laitier).   

                                                             

3  IDELE 2015 – Lait en Europe du Nord. Forces, faiblesses et potentiels en 2020. 
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Prix du lait, point mort*, productivité du travail et revenu d’exploitation familial dans 
quelques pays européens exploitations laitières spécialisées (moyenne 2007-2012). 

Régions, Pays Prix du lait 
(€/t) 

Point mort                      
(€/t) 

Production 
laitière par 
UTA non 
salariée 

(kg/UTA) 

Revenu 
d'exploitati
on  / UTA 

non salariée 
(€/UTA) 

Allemagne du Nord 325 230 443.000 41.200 
Bretagne, pays de la Loire 323 223 205.000 20.300 
Irlande  304 166 262.000 36.100 
Pays-Bas  355 280 413.000 30.700 
Danemark 347 360 980.000 -13.600 
* Point mort: prix du lait à partir duquel la main d'œuvre familiale est rémunérée 

Source: Idele 2015 -Lait en Europe du Nord. Forces, faiblesses et potentiels en 2020 

Les mesures d’aides à l’investissement (121A PMBE) et les mesures d’aides à l’installation 
(112) ont contribué à cette dynamique d’adaptation des structures. Le montant moyen 
annuel de l’ensemble des investissements pour les élevages Bovins-Ovins Caprins (BOC) 
était estimé à 637 millions d’euros dont 466 millions éligibles aux aides du PDRH selon un 
bilan établi en 2012 par l’Institut de l’élevage4.  

La synthèse réalisée en 2014 par l’Institut de l’élevage et la Confédération de l’élevage5 a 
estimé l’investissement total réalisé dans l’élevage bovins entre 1 et 1,6 mds €. Ce montant 
est conforme à l’évaluation des besoins qui étaient estimé en 2003 à 1 milliard € par an. 
L’investissement réalisé est conséquent et il a été largement facilité par le PDRH.  

L’analyse contrefactuelle des bénéficiaires du PMBE a montré un effet net significatif du 
dispositif sur la valeur ajoutée et la productivité du travail (en UGB/UTA). En effet, 
malgré une main d’œuvre plus importante dans les exploitations bénéficiaires, la valeur 
ajoutée par unité de travail reste supérieure chez les non bénéficiaires. Le PMBE a donc 
accompagné une amélioration de la productivité du travail.  

L’analyse comparative des bénéficiaires de la DJA confirme cet accompagnement par le 
PDRH de la restructuration du secteur laitier durant ces dernières années. Alors qu’en 2007, 
la taille des exploitations soutenues par la DJA était relativement similaire aux autres 
exploitations (sans bénéficiaire de DJA, moins de 50 ans), l’écart se creuse tout au long de la 
période en termes de structure (voir QE renouvellement). La productivité du travail est 
également supérieure chez les bénéficiaires de la DJA. 

Au-delà de l’enjeu de compétitivité-coût, les investissements dans la filière laitière (mais 
également dans la filière bovin viande), joue aussi un rôle essentiel dans la qualité du travail 
comme l’a montré l’enquête et ont donc un effet positif sur l’attractivité du métier et le 
renouvellement des exploitations.   

Par ailleurs, comme cela a été démontré dans les analyses, les effets de ces différentes 
mesures ne sont pas seulement le résultat du soutien financier : si le versement de l’aide 
constitue un facteur déclencheur de l’investissement, le résultat observé est largement lié au 
dispositif d’accompagnement et d’encadrement des bénéficiaires dans la réalisation de leur 
projet.  

                                                             

4  Idele et Confédération nationale de l’élevage 2014. Synthèse PMBE Besoin de modernisation du 
parc Bâtiments d’élevage.  

5  Idem  
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LA PRODUCTION DE VIANDE BOVINE 

La France est le premier pays européen de producteur de viande bovine. La part importante 
de production bovine allaitante (plus de 40%) est une autre caractéristique spécifique de la 
filière française. En Allemagne, la production de viande bovine est plus fortement liée à la 
production laitière (15% de bovins allaitants)6. 

Les exploitations de bovins allaitants sont situées en Pays de la Loire et dans les zones 
défavorisées. Depuis quelques années, l’abandon de la production laitière a entrainé le 
développement de la production en zones de plaines7. 

Si la France est un exportateur net de bovins (animaux maigres principalement), elle importe  
de la viande bovine congelée. La situation a peu évolué sur les 10 dernières années en termes 
de taux d’approvisionnement qui est resté à 94%, le même niveau qu’en 2015. La réduction 
de la consommation intérieure (-5%) a été compensée par une réduction des importations (-
9%) et une réduction des exportations (-4%). La réduction des exportations de bovins 
maigres principalement à destination de l’Italie est due à la crise économique (réduction de 
18% de la consommation de viande bovine) qui a affecté les unités d’engraissements italiens. 

L’UE contribue faiblement aux échanges mondiaux largement dominés par les Etats-Unis, le 
Brésil, l’Inde et l’Australie8.  

Dans le domaine de la transformation qui est un enjeu important en termes de valeurs 
ajoutée et d’emplois, la compétitivité de la filière a fait l’objet de différents travaux 
notamment en comparaison avec l’Allemagne plus compétitive notamment en raison de 
salaires plus bas. D’autres différences ont également été pointées comme la structuration des 
filières et le montant des aides à l’investissement. 

Comme mentionné dans l’évaluation de la mesure 123A aides aux IAA, le choix du PDRH a 
été de soutenir avec ces mesures l’occupation équilibrée du territoire et des enjeux 
territoriaux spécifiques avec une gestion régionale. Ce choix a de facto orienté les aides à 
vocation plus locales en privilégiant des PME et des TPE et en excluant les entreprises d’une 
certaine taille à vocation plus large. La répartition sectorielle de l’ensemble des bénéficiaires 
n’est pas identifiée par le système de suivi, mais sur base des études cas, le secteur aval de la 
viande bovine a relativement peu mobilisé les aides du PDRH.  

Au niveau des exploitations agricoles spécialisées en viande bovine (OTEX 46), la valeur 
ajoutée est faible sur toute la période. Les revenus moyens sont inférieurs au SMIG et 
largement dépendant des aides du premier et deuxième pilier de la PAC qui représentait en 
2007 36% des produits d’exploitation et 33% en 2015 et elles sont largement supérieures au 
revenu courant avant impôt (RCAI)9.    

Comme pour le secteur laitier, les deux mesures principales de l’axe 1 (modernisation et 
installation) ont contribué à cette dynamique d’adaptation des structures. L’analyse 
contrefactuelle des bénéficiaires du PMBE a montré l’effet net significatif de la mesure sur la 
taille des exploitations, la valeur ajoutée et la productivité du travail. En revanche, 
contrairement au secteur laitier il n’y a pas d’augmentation de la main d’œuvre (voir 
question 6.1.5.). 

Comme pour le secteur laitier, l’analyse comparative des bénéficiaires de la DJA confirme 
cet accompagnement par le PDRH de la restructuration du secteur durant ces années. Sur 
base des données du RICA, alors qu’en 2007, les tailles des exploitations soutenues par la 
                                                             

6   Données Eurostat 
7   CGAAER 2011. Analyse stratégique de la filière bovine française par bassins de production. 
8   IDELE. 2015. Le marché mondial de la viande bovine.  
9   Observatoire de la formation des prix et des marges des produis alimentaires. Rapport au 

parlement 2015 
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DJA étaient similaires au reste des exploitations (environ 111 ha) en 2013, les installations 
bénéficiant de la DJA en viande bovine ont une taille moyenne de 148 ha alors que les autres 
exploitations ont une taille moyenne de 127 ha. Pour le nombre d’UGB, la tendance est la 
même. En 2007, les exploitations DJA comptaient en moyenne moins d’UGB que les autres 
exploitations alors qu’en 2013 les exploitations s’installent avec 157 UGB alors que les autres 
n’en comptent que 137. 

Dans ce secteur, on assiste dans les zones défavorisées à une extensification qui augmente 
les ressources provenant des aides surfaciques comme l’ICHN et la PHAE et des aides 
couplées par UGB mais avec un minimum de main d’œuvre. 

EN CONCLUSION  

En termes contextuel, malgré une croissance de la valeur ajoutée dans le secteur agricole et le 
maintien d’une balance commerciale positive, l’évolution de la compétitivité du secteur 
agricole dans les principales filières (bovins lait et bovins viande) concernées par le PDRH 
est nuancée.   

Dans le secteur du lait, la balance des exportations reste excédentaire mais la France a moins 
bénéficié que d’autres de la croissance du marché mondial. En revanche, les exploitations 
laitières ont, malgré un manque d’anticipation de la fin des quotas, su s’adapter et restent 
compétitives par rapport aux autres producteurs européens. Les mesures du PDRH ont 
largement accompagné cette restructuration : le secteur de la production du lait de vache a 
bénéficié de respectivement de 19% et de 22% du total des aides versées par les axes 1 et 2 
(voir ci-après la réponse à la question évaluative suivante). 

Dans le secteur de la viande, la compétition est forte et la France est  très légèrement 
« déficitaire » en viande bovine avec un taux d’auto-approvisionnement de 94%. 

Le secteur connait une évolution structurelle forte avec une augmentation très importante de 
la taille des exploitations en termes de surface (SAU) et de cheptel (UGB). Le PDRH a 
accompagné cette dynamique. Mais, au-delà du soutien financier aux investissements, la 
rentabilité des exploitations bovines est très faible et dépend très largement des aides de 
l’axe 2 surtout dans les zones défavorisées (ICHN, PHAE). Sur le long terme (2007-2014), 
le PDRH a apporté une réponse positive à cet enjeu du maintien de la localisation des 
productions bovines (lait et viande) au sein des massifs montagneux, enjeu considéré par 
la France comme prioritaire. 

Au-delà de l’enjeu de compétitivité, les investissements dans la filière laitière et dans la 
filière viande jouent aussi un rôle essentiel dans la qualité du travail comme l’a montré 
l’enquête et ont donc un effet positif sur l’attractivité de la population et le renouvellement 
des exploitations (voir autres questions transversales). 

5.1.2. QCT06 - DQM le programme a-t-il contribué à restructurer le 
secteur laitier ? 

COMPREHENSION DE LA QUESTION 

En reprenant les termes de la question, elle se décline logiquement en deux sous questions : 

— L’Etat membre France a-t-il formulé une politique de restructuration du secteur de 
la production laitière suite au bilan de santé de la PAC ? 

— Dans l’affirmative, en quoi les différentes mesures du PDRH ont elles contribué à 
la mise en œuvre effective de cette politique ? 
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Le terme d’accompagnement fait référence à une notion de cohérence externe vis-à-vis d’une 
stratégie explicite de restructuration formalisée par la France en vue d’atteindre certains 
objectifs clairement identifiés. 

Durant toute la période du PDRH 2007-2013, le secteur du lait de vache est géré par la 
politique des quotas laitiers dont la fin en mars 2015 est connue a priori depuis fin 2008. 

La restructuration fait référence à la structure des exploitations produisant du lait au travers 
de 3 critères clés : 

— La taille en nombre de vaches laitières en production et/ou le volume de quotas 
par atelier de production 

— Le degré de spécialisation de l’exploitation livrant du lait 

— La localisation de la production au sein des différents territoires en faisant 
référence à la géographie laitière française. 

L’univers concerné est constitué de toutes les exploitations agricoles produisant du lait 
(livreurs ou vendeurs directs) et pas seulement celles de l’OTEX 45 lait spécialisé ou OTEX 
mixte bovin lait et viande. 

TRAITEMENT DE LA QUESTION 

La fin des quotas laitiers étant acté dès fin 2008, quels sont les signaux émis sur la période 
2008-2013 par les familles d’acteurs (professions, Etat, Régions) pour anticiper cette sortie ? 
Le traitement de la question mobilise deux modules de traitement de l’information : 
— Une exploitation de la très abondante littérature traitant de l’évolution des 

structures produisant du lait dans l’hexagone ; 

— Un traitement spécifique des bases de données réalisé par l’ODR pour identifier les 
mesures ayant bénéficié aux exploitations laitières et le montant des aides versées à 
celles-ci. 

REVUE DE LA LITTERATURE 
Les articles et rapports disponibles sont très nombreux mais étant tous publiés sur les années 
2013-2015, ils traitent plus de constats ex-post que de la formulation d’une politique de 
restructuration pour anticiper la fin des quotas laitiers. 
On peut citer les différentes sources : INRA, Institut de l’Elevage, Sénat, banques. A noter 
quand même les deux études prospectives des Chambres régionales d’Agriculture de 
Bretagne et de Normandie dont l’objectif est de formaliser les scénarios de la sortie des 
quotas laitiers pour leur région. 
FranceAgriMer a publié pour sa part en décembre 2013 une note portant sur La stratégie de la 
filière lait à horizon 2025. 
La gestion des références et la redistribution des références libérées est aussi le fait de 
FranceAgriMer qui gère deux mesures : 
— l’aide à la cessation d’activité laitière (ACAL) 

— le transfert spécifique sans terre de références (TSST). 

Dans la redistribution gérée par campagne laitière, les producteurs qui s’installent et les 
« récents investisseurs » font l’objet d’un traitement spécifique avec un pourcentage des 
volumes libérés qui leurs est réservé (par exemple 23% du total libéré pour la campagne 
2012/2013). Les bénéficiaires de la DJA sont les principaux bénéficiaires de cette disposition 
avec 93% du total des volumes affectés au fonds JA : en 2012/2013, les JA avec DJA ont ainsi 
reçu 121 millions de litres sur un total de 130 millions de litres du fonds JA. 
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MONTANT ET POIDS RELATIF DES ENGAGEMENTS ET PAIEMENTS POUR LES 
PRINCIPALES MESURES DES AXES 1 ET 2 VERSES AUX ELEVEURS LAITIERS. 

L’ODR a pu identifier les producteurs de lait au sein des bénéficiaires du PDRH via leur 
SIRET : les exploitations laitières ont d’abord été identifiées au sein du fichier des aides PAC 
du 1er pilier comme celles ayant touche l’aide directe laitière (ADL). Sur la base de ce fichier 
de SIRET, l’ODR a ensuite extrait des fichiers du PDRH un bilan des montants engagés et 
payés par mesure ou dispositif pour cet univers spécifique. 
Au sein de cet univers, on distingue ensuite trois zones qui correspondent à des enjeux 
différents au niveau du territoire de l’hexagone : 
— Le grand ouest qui regroupe 4 régions : Bretagne, Pays de la Loire, Basse et Haute 

Normandie et représente peu ou prou 50% du secteur lait de vache (nombre de 
livreurs, référence, production)  

— La zone « montagne » stricto sensu qui représente environ 15% de cet univers. Si 
on y ajoute les zones de piémont, et les zones défavorisées simples, cet ensemble 
pèse plus de 30% 

— Les autres zones laitières, dites zones de polyculture élevage : grand sud-ouest, 
Poitou-Charentes, et l’ensemble du croissant laitier allant du Nord Pas-de-Calais à 
la Lorraine et l’Alsace.  

A priori, les principales mesures susceptibles d’avoir accompagné l’évolution du secteur 
laitier sont les suivantes : 

N° mesure Libellé 

112a 
112b 

Dotation aux Jeunes Agriculteurs 
Prêts bonifiés 

121a 
121c 

PMBE 
PPE 

211 ICHN 

212 PHAE 

214 Conversion à l’agriculture biologique 

Les limites du traitement ODR sont les suivantes : 

— Pour la mesure 112 : le numéro Siret des JA étant généralement provisoire, le bilan 
historique s’avère impossible à réaliser sur la période 2007-2013. Si au niveau 
national, les analyses par OTEX permettent d’avoir une estimation du nombre de 
DJA Bovins lait et des montants versés, il n’a pas été possible de disposer de cette 
donnée pour les champs géographique inférieurs, à savoir grand ouest, montagne 
et autres zones laitières 

— L’identification des bénéficiaires du secteur lait en zone « montagne » s’est faite sur 
la base de celles de « l'aide à la production laitière en montagne » mise en place 
dans le cadre du bilan de santé. Or, les trois zones défavorisées (haute-montagne, 
montagne et piémont) sont éligibles : le résultat de l’extraction affiche donc un 
cumul « montagne et piémont », sans pourvoir distinguer les montants qui 
relèvent stricto sensu de la zone « montagne ». 

Le traitement de la question repose sur les réponses aux trois sous questions suivantes : 

— Quelle restructuration constatée des exploitations laitières sur la période 2007-
2013 ? Est-elle le résultat d’un pilotage avec des liens de causalité directe avec les 
actions mise en œuvre au sein du PDRH ? 
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— Quel est le bilan des réalisations du PDRH pour les exploitations laitières : nombre 
de bénéficiaires, montants engagés de FEADER et total, poids relatif par rapport à 
engagement total de la mesure ? 

— En quoi les mesures des axes 1 et 2 du PDRH ont-elles accompagné cette 
restructuration ? 

LA FRANCE A-T-ELLE FORMULE UNE POLITIQUE DE RESTRUCTURATION DU SECTEUR LAITIER ? 

Historiquement, à l’objectif de maîtrise de la production s’ajoute en France une volonté 
politique et professionnelle d’opter pour un système fort axé sur la conservation du lien aux 
territoires : dans ce but, le Ministère de l’agriculture et la filière ont défini des règles de 
gestion des quotas au niveau départemental. Chaque producteur détient un droit à produire 
individuel qu’il doit respecter sous peine de se voir infliger des pénalités de dépassement. 
D’où la faible mobilité des volumes entre départements permettant de conserver, dans les 
différentes régions françaises, une activité laitière dynamique et structurante. 

Mais contrairement à d’autres états membres (par exemple l’Allemagne), la France n’a pas 
formulé clairement une politique de restructuration du secteur laitier au sens premier de 
cette expression en vue d’anticiper la fin des quotas laitiers : compte tenu de la sensibilité 
politique et sociale de ce sujet et malgré les conclusions des deux études prospectives 
réalisées en Bretagne et en Normandie prévoyant une augmentation inéluctable de la taille 
moyenne des ateliers bovins lait et donc une forte restructuration avec une baisse importante 
du nombre de livreurs, les signaux émis par les responsables sont restés plutôt d’ordre 
défensif. 

Ni le PDRH ni les DRDR (au moins pour les 8 régions à études de cas) ne font mention de 
l’enjeu de sortie des quotas laitiers suite au bilan de santé de la PAC et ne formalisent dans 
les fiches mesure d’objectifs en lien avec celui-ci ; 

Le paquet Lait de 2011 (LMAP 2010): concerne uniquement la mise en place des relations 
amont aval (OP, contrats) pour un atterrissage en douceur de la fin des quotas laitiers, selon 
la formule adoptée… 

FranceAgriMer a publié fin 2013 une stratégie de la filière lait à horizon 2025 mais la 
formalisation des objectifs reste assez floue : 

— Enjeu: maintien des exploitations et de laiteries viables sur l’ensemble des zones 
laitières ; 

— Objectif 1 (parmi 4) Accompagner la très importante évolution structurelle post 
quotas de l’amont. 

Il en est de même des autres rapports récents : 

— Le Sénat s’alarme de l’absence de choix stratégiques clairs de la France en 
comparaison avec la politique affichée de l’Allemagne : « la capacité à définir une 
stratégie reste à démontrer. Une stratégie suppose un cap, un objectif clair. Mais force est 
de reconnaître que cette liste tient plus du catalogue que de la stratégie… » Rapport n°556 
– juin 2015 ; 

— Le Pacte d’avenir pour la Bretagne (décembre 2013) : Pour le secteur laitier, 
favoriser un nouvel élan pour la production laitière…développement d’un « plan 
laitier breton ou Grand Ouest » en chiffrant à l’horizon 2020 les objectifs : volume 
de lait, nombre de producteurs, structuration des exploitations et modes de 
production et notamment fourragers. Mais ce rapport ne va pas plus loin en 
prenant le risque de donner des chiffres précis. 
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Au travers de ces différents documents, trois lignes directrices de la politique française sur le 
secteur lait de vache peuvent être cependant identifiées : 

— Une volonté très claire de fixer la géographie laitière française avec le maintien de 
la production mais aussi des filières sur l’ensemble du territoire, notamment en 
zones de montagnes et en zones de faible densité laitière ; 

— S’assurer de la compétitivité de la filière laitière française vis-à-vis des autres Etats 
membres pour conserver et développer les parts de marché au niveau mondial ; 

— Maintenir un tissu d’exploitations laitières de taille familiale au travers des 
différents statuts les plus répandus (individuel, Gaec, Earl). 

Si la baisse du nombre de livreurs et la disparition de la production au sein de certains 
territoires sont bien identifiés comme des menaces, les outils pour limiter ces évolutions 
perçues comme négatives sont limitées : FranceAgriMer, via la redistribution des références 
libérées par campagne, fait le choix d’attribuer des volumes en priorité aux JA avec DJA, et 
dans une moindre mesure aux JA sans DJA et aux récents investisseurs. 

CONSTATS ET ENJEUX 

GEOGRAPHIE LAITIERE 

Les territoires laitiers en France. 2010. 

 
Source : Institut de l’élevage. Sur base du RA 2010 

La carte ci-dessus illustre les 3 grandes zones de la géographie laitière française : 

— Le grand ouest, regroupant les 4 régions Bretagne, Pays de la Loire, Basse et Haute 
Normandie représente plus de 50% des références et du nombre de livreurs ; 
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— La zone montagne regroupe en 2010 16% des exploitations laitières (21% des 
livreurs en 2013/2014) ; en y ajoutant les zones de piémont, ce poids relatif est de 
23% en 2010 ; 

— Les autres zones (Charente, Sud-ouest, Val de Garonne, Nord Pas de calais et 
Lorraine) font le complément soit de l’ordre de 35%. 

LE POIDS DES AOP EN LAIT DE VACHE 
Parmi les 45 fromages reconnus en AOP/AOC en France, 28 sont fabriqués avec du lait de 
vache. 22% des éleveurs de vaches laitières sont engagés dans une ou plusieurs démarches 
AOP/AOC. Le volume de lait utilisé dans des fabrications laitières AOC est estimé à 2 234 
millions de litres, soit 9,6% de la collecte nationale. 

Evolution 2004-2014  des tonnages de fromages AOP par famille. 

  2004 2013 2014 Variation 
2013/2004 

Pâtes persillées  14 728 12 010 12 085 -18% 

Pâtes pressées cuites(PPC) 
Dont Comté  

49 474 
43 555 

60 176 
52764 

62 084 
54257 

22% 
+21% 

Pâtes pressées non cuites (PPNC) 57 392 54 550 55 119 -5% 

Pâtes molles  42 942 36 843 36 653 -14% 
TOTAL fromages AOP/AOC lait de 
vache  164 536 163 579 165 941 -1% 

Source : CNAOL et INAO 

Le tonnage de fromages AOP lait de vache est pratiquement stable avec cependant un recul 
de trois types de fromages compensé par la hausse du tonnage de PPC (Comte, Beaufort et 
Abondance) qui sur la période 2004-2013 gagne plus de 10 000 tonnes. Le recul des autres 
familles est important : les pâtes persillées -2643 t, -2842 t pour les PPNC dont – 5110 t pour 
Cantal, -6100 tonnes  pour les pâtes molles. 

La dynamique des fromages AOP profite donc essentiellement à la Franche-Comté et à la 
Savoie même si certains fromages d’autres régions sont en légère progression (St Nectaire, 
Salers, Brie, etc.) 

Localisation des producteurs et des transformateurs à la ferme – produits laitiers 
AOP/AOC. 2013. 

 

Source : CNAOL – INAO – INRA ODR 
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LES PRINCIPALES EVOLUTIONS EN TERMES DE LOCALISATION ET DE 

RESTRUCTURATION DES EXPLOITATIONS LAITIERES 
LOCALISATION 
En se basant sur les données du RA 2010, le constat est fait d’une forte concentration des 
effectifs de vaches laitières sur un nombre limité de cantons : 6% des cantons concentrent 
33% des effectifs et 10% des cantons 50%. Entre les deux recensements (2000-2010), les 
évolutions sont limitées : le lait se concentre un peu plus à l’ouest, la montagne résiste et 
les autres zones reculent. 

Pour les OTEX lait, le recul du nombre d’exploitations est plus limité en zones de montagne 
que pour les deux autres zones, notamment les zones de piémont et zones défavorisées 
simples qui affichent une baisse de -38% contre -34% pour l’ensemble France. Les OTEX 
mixtes lait & viande reculent plus sensiblement en zones de plaine.  

Evolution du nombre d’exploitations OTEX lait et mixte lait/viande entre 2000 et 2010 
selon 3 zones. 

2010 France Plaine hors ZD Montagne Autres ZD 

OTEX Bovins lait  50 329 29 020 13 302 8 007 

OTEX Bovins mixte lait et 
viande  10 801 5 445 2 993 2 363 

Variation 2010/2000     

OTEX Bovins lait -34% -35% -30% -38% 

OTEX Bovins mixte lait et 
viande -40% -42% -37% -37% 

Source : INRA 

Sur la décennie 2000-2010, le poids relatif du cheptel laitier en zones à handicaps naturels 
(ZHN) est resté stable avec 20% en montagnes et piémonts et 14% en ZD simples. 

Répartition du cheptel de vaches laitières par zone- 2000 et 2010. 

Zone En % du total des vaches 
laitières 

Montagnes et Piémonts 20% 

ZD simples 14% 

VL en ZHN en 2010 34% 

VL  en ZHN en 2000 35% 
Source : RGA 2000 et RA 2010. Agreste 

Pour la campagne 2013/2014, les analyses de FranceAgriMer donne la répartition du 
nombre de livreurs en fonction des trois zones : 

Plaine : 64%  Montagne 21% Autres zones défavorisées : 15% 
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La zone de montagne affiche une certaine résistance avec un taux moyen annuel de 
diminution de -3,7% par an contre -4,9% dans l’ensemble (analyse sur la période 1995-2014) 

LA RESTRUCTURATION DES ATELIERS DE PRODUCTION SUR LA PÉRIODE 2007-2013 

Évolution du nombre d’exploitations laitières et de leur référence moyenne. 1995-2013 

 

Source : FranceAgriMer 

Elle se caractérise par la poursuite du phénomène historique de concentration, avec des 
inflexions liées à la gestion des références laitières : 

— baisse continue du nombre de livreurs : -54% sur la période 1995-2013. Sur la 
période du PDRH 2007-2013, cet indicateur baisse de -26% (contre -21% sur la 
période du PDRN 2000-2006) ; 

— la référence moyenne a été multipliée par 2,5 entre 1995 et 2013 et du fait de 
l’augmentation progressive à partir de 2007 de la référence nationale dans la 
perspective de sortie des quotas laitiers, cette référence moyenne augmente 
sensiblement sur la période du PDRH (+45%) ; 

— sur 2007-2013, le nombre d’exploitations laitières en Allemagne baisse de -20%, à 
comparer à tire indicatif avec une baisse des livreurs en France de -26%. 

Evolution de 2004 à 2014 du nombre de livreurs. 

Campagne laitière 2004/2005 2007/2008 2013/2014 Var 
2013/2007 

Nombre de livreurs 106 477 91 948 68 224 -26% 

Référence moyenne (litres) 215 474 252 637 366 888 45,2% 

Référence totale (mios l) 22 943 23 229 23 902 2,9% 

Source : FranceAgriMer 
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Évolution du nombre d'exploitations laitières "livreurs" par département 
 entre 2003/04 et 2013/14 

 
Source : FranceAgriMer 

Les plus fortes baisses sont observées dans les départements de faible densité laitière, 
notamment dans tout le grand sud-ouest (au sud d’une ligne allant des Charentes à l’Aude). 
Dans le même temps, le croissant laitier se caractérise au contraire par des replis moins 
marqués en comparaison, mais qui restent élevé pour la façade ouest (de -35% à -40% en 
Bretagne, Normandie, Nord pas de Calais par exemple). 

La baisse constatée du nombre de livreurs est multifactorielle : pyramide des âges, crises 
laitières (en particulier 2009), mesures de gestion des références laitières : 

— Pic de départ en retraite en 2010 ; 

— Forte augmentation des défaillances suite à la crise : pics de 2010 puis 2014 (voir 
figure ci-dessous) ; 

— Effets des aides à la cessation (ACAL) ; 

— Taux de départ précoce : élevé dans les zones polyculture élevage (4,6%) contre 
2,3% moyenne nationale (selon Institut de l’élevage). 
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Evolution du nombre de défaillances des élevages de vaches laitières. 2007-2014. 

 
Source : Scores & décisions COFACE 

LE BILAN DES REALISATION DU PDRH VIS-A-VIS DE L’AMONT LAITIER 

BILAN GLOBAL, TOUTES ZONES 

Bilan des réalisations du PDRH pour les producteurs de lait. 2007-2013 

Code dispositif Bénéficiaires 
engagés Montant engagé total 

Poids relatif 
Lait / Total 

FEADER 

Poids relatif 
Lait / 

TOTAL 

  en € en %   

AXE 1   548 357 732 € 27,6% 19% 19% 

 - 112A DJA 7 307 123 900 000 € 6,2% 22% 22% 

 - 121A PMBE 15 445 373 443 162 € 18,8% 46% 46% 

 -  121C PPE 3 817 36 520 361 € 1,8% 24% 37% 

dont autres mesures  Axe 1  2 534 14 494 209 0,7% 1% 1% 

AXE 2   1 428 765 154 € 72,0% 22% 23% 

 - ICHN 20 477 934 430 171 € 47,1% 26% 28% 

 - PHAE (214A) 13 568 333 818 898 € 16,8% 23% 22% 

 - 214 B (MAER rota) 925 21 665 207 € 1,1% 11% 11% 

dont autres mesures Axe 2 5 935 138 850 878 € 7,0% 1,8% 11% 

AXE 3 329 4 689 815 € 0,2% 0,6% 0,46% 

AXE 4 145 1 769 939 € 0,1% 0,18% 0,29% 

TOTAL tous axes   1 983 582 640 100% 18,6% 18,2% 

Source : sur base traitement ODR 
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Les producteurs de lait, définis comme les bénéficiaires de l’ADL10 dans le 1er pilier, ont 
bénéficié d’un total de 1,983 milliards d’euros sur l’ensemble de la programmation du PDRH 
soit environ 18,6% du FEADER engagé et 18,2% du total engagé. 

Univers des producteurs de lait. 
Bénéficiaires de l’ADL au sein 1er pilier                Bénéficiaires de la prime lait de montagne 

 

Source : ODR sur base données ASP - SSP 

Les interventions du PDRH vis-à-vis de ces producteurs de lait se concentrent sur 4 mesures 
ou dispositifs qui ensemble représentent 89% du total des 1,983 milliards : 

- Dispositif 112A - DJA : le secteur lait a bénéficié de 22% du total de la mesure ; 

- Dispositif 112B – prêts bonifiés : données non disponibles 

- Dispositif 121A- PMBE: le secteur lait a bénéficié de 46% du total de la mesure ; 

- 211 - ICHN : le secteur lait a bénéficié de 28% du total de la mesure ; 

- 214A - PHAE : le secteur lait a bénéficié de 22% du total engagé sur ce dispositif. 

Le total des montants versés aux producteurs de lait de vache se répartit à 28% sur l’axe 1 et 
72% sur l’axe 2 et ce, du fait des montants ICHN et PHAE. 

 

BILAN DES AIDES VERSEES AU SECTEUR LAIT DE MONTAGNE ET PIEMONT 
Les producteurs de lait de vache dont le siège de l’exploitation est situé en zones de 
montagne et piémont ont touché 1,447 milliards d’euros du PDRH soit 13,3% du total des 
montants engagés. Trois mesures ou dispositifs représentent plus de 95% des sommes 
engagées par le PDRH au bénéficie de ce secteur : 

— L’ICHN représente 63% de ce montant total ; le lait de ces deux zones a bénéficié 
de 27% du total des montants de l’ICHN au niveau national ; 

                                                             

10 ADL : aide directe laitière 
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— La PHAE représente 21% des montants versés au lait des deux zones ; le lait de 
montagne  et piémont a bénéficié de 20% du total de la PHAE ; 

— Le PMBE, avec un poids relatif de 11%, est la troisième mesure clé pour le secteur 
du lait en zones défavorisées. En estimant le nombre de livreurs à 17 400 (RA 
2010)11, le taux de pénétration est très significatif puisque près d’un éleveur en 
zone de montagne sur trois (27,9%) a réalisé un dossier de modernisation de ses 
bâtiments ou de ses équipements. 

Assez logiquement, le lait des zones « montagne & piémont » bénéficie de 98% du total de 
l’ICHN versé aux producteurs de lait et de 91% de la PHAE. L’importance relative des 
montants du PMBE Lait dont bénéficient ces deux zones (43% pour 15% à 21% des livreurs) 
s’explique d’une part par le coût supérieur des bâtiments en montagne et d’autre part par 
l’effort de rénovation réalisé dans certains massifs (Auvergne par exemple). 

Bilan des réalisations du PDRH pour les producteurs de lait localisés en zones de 
montagne & piémont. 2007-2013 

Code dispositif Bénéficiaires 
Lait 

Dossiers 
engagés 

Montant engagé pour Lait  
montagne  

% montagne / 
total LAIT 

en % du 
TOTAL 
PDRH  
engagé 

     en € en %     

AXE 1 6 426 7 220 176 846 855 € 12,2% 32% 6% 

 - 121A PMBE 4 852 5 360 161 087 124 € 11,1% 43% 20% 

 -  121C PPE 902 946 11 299 005 € 0,8% 31% 12% 

dont autres mesures  
Axe 1  672 914 4 460 726 0,3% 31%   

AXE 2 34 273 147 674 1 266 528 584 € 87,5% 89% 20% 

 - ICHN 18 904 102 826 915 027 578 € 63,2% 98% 27% 

 - PHAE (214A) 12 705 41 188 304 467 533 € 21,0% 91% 20% 

 - 214 I (MAET)  2 031 2 928 37 965 421 € 2,6%     

dont autres mesures 
Axe 2 633 732 9 068 052 € 0,63%     

AXE 3 239 576 3 146 723 € 0,22% 67% 0,31% 

AXE 4 67 78 800 860 € 0,06% 45% 0,13% 

TOTAL tous axes  
(hors axe 5)  41 005 155 548 1 447 323 022 € 100% 73% 13,3% 

Source : sur base traitement ODR 

 
L’accompagnement de l’amont laitier par le PDRH est donc très significatif avec d’emblée 
deux effets clés : 

                                                             

11  Ce nombre de livreurs en zones de montagne n’est plus que de 14 330 sur la campagne 2013/2014 
(FranceAgriMer) 
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— Impact décisif sur la localisation, au sens du maintien de cette production au sein 
des territoires à enjeux, via les deux mesures de l’axe 2 qui constituent près des 
trois quarts du total des montants versés ; le tableau 7 valide que les producteurs 
de lait en montagne ont touché respectivement 98% et 91% de l’ICHN et de la 
PHAE du secteur lait national. 

— Impact clé sur l’évolution des structures, notamment leur agrandissement via la 
DJA et le PMBE, avec un effet levier quand les deux sont couplés au sein d’un 
même projet. 

EFFETS DU PDRH SUR LA LOCALISATION 
Elle constitue un enjeu clé dans l’affichage du projet français : l’objectif est de maintenir la 
production de lait et les filières en aval qui le transforme au sein des massifs montagneux et 
des zones de piémont. 

Le secteur des fromages AOC/AOP, notamment les PPC (Franche-Comté et les deux Savoie) 
et dans une moindre les PPNC (Auvergne) joue un rôle clé dans cette résistance (voir ci-
dessus). 

Le constat est que sur la période 2000-2010 cet objectif a été peu ou prou rempli. Selon 
FranceAgriMer, le nombre de livreurs en zone de montagne résiste aux évolutions avec 
21% du total pour la campagne 2013/2014 et un taux de recul plus faible que la moyenne 
nationale. 

Les travaux de l’INRA (voir tableau ci-dessous) ont montré que les montants versés par 
deux mesures de l’axe 2 du PDRH permettent de compenser la faiblesse des aides du 1er 
pilier (- 6782 €) par un montant versé au titre de l’ICHN et de la PHAE supérieurs de 7786 € 
en moyenne. 

Le montant total des aides versées au titre du 1er et du 2ème pilier n’est cependant supérieur que 
de 6,5% pour les exploitations laitières de montagne qui affichent un résultat avant impôt 
nettement inférieurs aux exploitations laitières de plaine. 

Comparaison des données économiques des exploitations laitières entre plaine et 
montagne. RICA 2011. 

 

 
Source : INRA - B. MARTINI, M. LHERM1 C. BÉRANGER - 2014 

 

EFFETS D’ACCOMPAGNEMENT DU DISPOSITIF 112A – DJA. 
Effets très significatifs d’accompagnement de la DJA sur : 

— Le maintien de la géographie laitière : la distribution  des bénéficiaires est 
fortement corrélée au poids relatif des trois zones (grand ouest, montagne, autres 
zones) ; 

— L’évolution des structures : la DJA, en particulier quand elle est couplée à un 
PMBE, a un effet manifeste sur l’agrandissement et la spécialisation des structures, 
en particulier dans la zone ouest. Cette évolution a été confortée sur la période 
2007-2013 par le traitement privilégié des JA avec DJA dans la redistribution 
gratuite des références libérées : à titre d’exemple, sur la campagne  2012/2013, les 

Bovins Lait  

RICA 2011 

PLAINE 88 279 € 26 022 € 16 248 € 89 € 78 € 0 € 16 415 €

MONTAGNE 56 708 € 17 317 € 9 466 € 157 € 1 778 € 6 086 € 17 487 €

Différence -31 571 € -8 705 € -6 782 € 68 € 1 700 € 6 086 € 1 072 €

Toal s outiens  PBS RCAI- charges sociales DPU PMTVA et  
Brebis PHAE ICHN
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JA bénéficient de 23% de la redistribution totale (130 millions de litres) dont 93% 
pour JA avec DJA (70 000 litres par EA  contre 39 000 litres si pas DJA). 

EFFETS D’ACCOMPAGNEMENT DU DISPOSITIF 121A – PMBE 
Effets du PMBE sur l’accompagnement  

— Le PMBE a joué un rôle majeur dans la modernisation des exploitations laitières 
situées en zone de montagne : outre un taux de pénétration très significatif 
(pratiquement 29% des exploitations laitières de montagne), cette zone s’octroie 
43% du total des 370 millions € d’aides PMBE au secteur lait (alors que son poids 
relatif en nombre de livreur est de l’ordre de 21% en fin de programme). Le 
surcoût des bâtiments d’élevage en zone de montagne peut expliquer en partie ce 
constat. 

— L’étude de cas réalisée en Auvergne témoigne ainsi du rôle clé joué par le PMBE 
pour pérenniser les ateliers lait de vache et assurer le renouvellement des 
générations ; 

— Le PMBE joue de plus un rôle significatif sur la compétitivité avec effet significatif 
sur l’augmentation de la taille (exemple : augmentation des effectifs de vaches 
laitières de +18% pour les bénéficiaires d’un PMBE en Bretagne) et la 
spécialisation. 

— l’aide à la cessation d’activité laitière (ACAL) 

 

EN CONCLUSION 

Contrairement à d’autres Etats membres (Allemagne, Pays-Bas, Pologne, Irlande) qui dès 
l’automne 2014 affichaient assez clairement leurs ambitions pour profiter de la fin des quotas 
laitiers12, la France est restée plutôt discrète dans l’affichage de sa politique d’après quotas 
concernant son positionnement compétitif et concurrentiel sur le marché international. 

Malgré la fin des quotas et la crise de surproduction qui s’en est suivi, les trois objectifs clés 
de la politique laitière restent inchangées : 

— fixer la géographie laitière française avec le maintien de la production sur 
l’ensemble du territoire, notamment en zones de montagnes et en zones de faible 
densité laitière ; 

— s’assurer de la compétitivité de la filière laitière française pour conserver et 
développer les parts de marché au niveau mondial ; 

— maintenir un tissu d’exploitations laitières de taille familiale. 

Sous l’effet d’une multitude de facteurs (endogènes et exogènes au secteur), l’amont laitier 
français s’est restructuré sur les années 2007-2013 et cette évolution se poursuit dans les 
années 2014-2016 avec deux dimensions complémentaires : la bonne résistance du lait en 
montagne (21% des livreurs en 2013/2014), soutenue par la compétitivité hors prix des 
produits sous SIQO (fromages AOP) et augmentation rapide des tailles moyennes des  

                                                             

12 Conférence La PAC dans tous ses états Déclinaison de la PAC et impacts dans sept pays 
européens. CNE et Institut de l’Elevage. 20 Novembre 2014. Paris. 
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ateliers dans le grand ouest, zone appelée à jouer pleinement dans la compétition 
internationale (intra et hors UE).13 

Le PDRH a eu des effets implicites significatifs sur le secteur laitier via 4 mesures « de 
masse » (PMBE, DJA, PHAE, ICHN), lui octroyant au total 1,98 milliards € d’aides totales 
(soit 18% du total et du FEADER versés par le PDRH) : 

— Impact décisif sur la localisation, au sens du maintien de cette production au sein 
des territoires à enjeux, via les deux mesures de l’axe 2 qui constituent près des 
trois quarts des montants versés au secteur lait ; 

 
— Impact clé sur l’évolution des structures, notamment leur agrandissement et leur 

restructuration via la DJA et le PMBE, avec un effet levier quand les deux sont 
couplés au sein d’un même projet. Au-delà du simple effet taille, la restructuration 
du réseau des ateliers de production s’est aussi fait via le développement des 
formes sociétaires soutenues également par le PDRH et qui jouent certes sur la 
compétitivité mais aussi sur la pérennité, le renouvellement des générations et les 
conditions de travail des éleveurs. 

5.1.3 QN01 - DQM le PDRH a-t-il contribué au renouvellement des 
générations et à la pérennité de l’activité agricole ? 

COMPREHENSION DE LA QUESTIONS ET CRITERES DE JUGEMENT  
La réduction du nombre d’agriculteurs s’inscrit dans une tendance longue. En règle 
générale, les exploitations les moins performantes disparaissent par manque d’attractivité et 
celles qui restent s’agrandissent. Le PDRH s’inscrit dans la suite des politiques agricoles qui 
ont accompagné cette dynamique en permettant aux jeunes de s’installer dans de bonnes 
conditions avec des perspectives d’être viable et de générer un revenu décent.  

La question du renouvellement des générations n’est pas simple et les objectifs du PDRH ne 
sont pas toujours explicites à ce sujet. Le PDRH évoque néanmoins pour motivation sur 
l’enjeu du renouvellement un profil plus équilibré de la démographie des chefs d’exploitations 
professionnels entraînant une hausse du niveau de formation moyen, l’agrandissement de la surface 
moyenne ainsi que le renchérissement du coût des installations. La mesure 112 installation est 
clairement identifiée au niveau du PDRH comme celle devant contribuer à l’enjeu du 
renouvellement au travers de la DJA et des prêts bonifiés renforcé par la mesure 121 
Modernisation. Enfin, le PDRH défini également pour indicateur spécifique sur le 
renouvellement des générations le rapport entre les moins de 35 ans et les plus de 55 ans, 
avec pour objectif de le maintenir à son niveau initial de 27%. Le PDRH oriente clairement la 
question du renouvellement sur les chefs d’exploitation et non sur l’emploi global. 

Les critères de jugement pour aborder la question du renouvellement des générations sont :  

— le taux de renouvellement qui mesure le nombre d’exploitants qui s’installent par 
rapport aux nombres d’exploitants qui quittent l’activité reflète la double 
dimension de concentration du secteur et de son attractivité pour les jeunes ; 

 
— l’évolution de la structure d’âge des chefs d’exploitations en lien avec l’objectif du 

maintien de la structure d’âge ; 
 
— l’influence du PDRH via l’aide à l’installation au sein de son dispositif. Elle sera 

notamment abordée au travers des résultats de l’enquête et des entretiens en 
Régions, de l’analyse des raisons de ne pas recourir à l’aide, ainsi qu’une 

                                                             

13  Voir  La diversité des exploitations et des territoires laitiers français face à la fin des quotas. 
PERROT Christophe, CAILLAUD Dominique, CHATELLIER Vincent, ENNIFAR Myriam, 
YOU Gérard. Décembre 2014 
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comparaison des exploitations bénéficiaires de la DJA (au cours des 10 dernières 
années est faite avec des exploitations sans DJA au cours des dix dernières années) 

 

Les critères de jugement pour aborder la question de la pérennité  de l’activité agricole sont :  

— le taux de survie des exploitations bénéficiaires de l’aide à l’installation qui 
mesure la part d’exploitants toujours en activité 3 ou 5 ans après leur installation. Il 
sera comparé au taux de survie des exploitations non bénéficiaires. 

 
— de manière qualitative, l’effet de l’ICHN et de la PHAE sur la pérennité des 

exploitations agricoles, à travers leur rôle important au niveau du revenu des 
exploitants, ainsi que les effets de la modernisation. 

LE DISPOSITIF D’AIDE À L’INSTALLATION CONTRIBUE POSITIVEMENT AU TAUX DE 
RENOUVELLEMENT DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 

Il existe de nombreuses déclinaisons possibles du taux de renouvellement. Comme décrit en 
introduction, la question du renouvellement est principalement orientée au niveau du 
PDRH vers les chefs d’exploitation « professionnels ». En étroite concertation avec le groupe 
de travail, l’évaluateur a donc fait le choix de calculer le taux de renouvellement à partir des 
données MSA en prenant en compte les cotisants Amexa non-salariés du champ agricole. Ce 
taux ne reprend pas les cotisants solidaires, dont l’activité représente moins d’un mi-temps14. 

En considérant que la surface agricole reste relativement stable, un taux de renouvellement 
élevé indique une certaine stabilisation de la taille moyenne des exploitations tandis qu’un 
taux faible suggère une augmentation.  La contribution du dispositif d’aide au taux de 
renouvellement sera appréciée sur base des résultats de l’enquête et des entretiens en 
Régions et d’autre part sur base de l’analyse des raisons de ne pas recourir à l’aide.  

Le tableau ci-dessous permet de visualiser la manière dont les taux de renouvellement ont 
été calculés sur l’ensemble de la période 2007-2014. 

Compensation des sorties par les installations au cours de la période 2007-2014 

 
Source :  ODR/MSA. Calculs ADE. Cotisant AMEXA non salariés champs agricole, c.-à-d. hors 

cotisants solidaires. 
                                                             

14   Un calcul du taux de renouvellement basé sur la population MSA totale du champ agricole (au sens ATEXA), 
c.-à-d. incluant les cotisants solidaires, y compris les retraités en activité (Allaire G. ; Maigné E. 2013)  donne 
un taux de renouvellement nettement plus faible mais globalement les évolutions restent les mêmes. 
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Total sorties MSA*: 164.402 (100%)
dont ≤ 40 = 19.222 (11,7%) et > 40 ans = 145,180 (88%) 

Total installation MSA : 115.565
(70,3%)

Installation ≤ 40 ans et moins : 79.323 
(48,3%)

Bénéficiaires DJA : 
37.310 (22,7%)

Autres entrées : 
42.053 
(25,6%)

Installation > 
40 ans : 

36.202 (22,0%)

Transfert 
entre 

époux : 
10.585 
(6,4%)

Autre :  
25.517 
(15,6%)

Sorties non 
remplacées 

(solde) : 
48.837 
(29,7%) 
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Les graphiques ci-après présentent l’évolution de ce taux entre 2002 et 2013 avec pour 
chaque année, le nombre de sorties (départs non remplacés) et  le nombre d’installations.  

Source : ODR/MSA. Calculs ADE. Cotisant AMEXA non salariés champs agricole, c.-à-d. hors 
cotisants solidaires. 

Le taux de renouvellement global, qui était supérieur à 80 % jusqu’en 2004, a été d’environ 
75% entre 2005 et 2009. Cette réduction s’explique notamment par un taux de sortie 
encouragé jusque-là par une politique de départ à la retraite. A partir de 2009, le nombre de 
départ a été considérablement réduit passant de 25.381 (2008) à 19.190 (2009) sans que le 
taux de renouvellement n’évolue beaucoup, le nombre d’installations en agriculture ayant 
baissé dans les mêmes proportions. Il résulte de l’effet combiné de la fin de la mesure de 
préretraite et de la prolongation de l’âge légal de départ à la retraite. A partir de 2012, le taux 
de renouvellement global diminue encore légèrement et se situe en-dessous de 70%.  

Le second graphique permet de détailler davantage ce taux de renouvellement. Le taux de 
renouvellement par les jeunes de moins de 40 ans est relativement stable depuis 2002 et se 
situe autour de 48%. La baisse observée plus haut est donc davantage liée à une réduction 
des installations des plus de 40 ans qu’à celle des jeunes. Par ailleurs, les bénéficiaires de la 
DJA participent à ce renouvellement puisque le taux de renouvellement par des JA est 
relativement stable sur l’ensemble de la période et se situe autour de 23%. Néanmoins, ce 
rôle de la DJA dans le renouvellement doit être nuancé dans la mesure où elle est également 
liée à un agrandissement des exploitations.  

Le graphique suivant rapporte le nombre d’installations au nombre total de chefs 
d’exploitations en activité, et non plus au nombre de sorties. Il confirme la baisse sensible du 
taux global d’installation à partir de 2010, mais principalement liée à la baisse des 
installations des plus de 40 ans. Le nombre d’installations avec DJA rapporté au nombre de 
chefs d’exploitations reste parfaitement stable à 1,0% et représente environ 60% de 
l’ensemble des installations de jeunes de moins de 40 ans. 
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Source : ODR/MSA, Calculs ADE, nombre de chefs d’exploitations actifs au 1er janvier de l’année 

Cette analyse est partie des orientations du PDRH de maintien d’une agriculture dite 
« familiale ». Les évolutions importantes des structures et d’évolution des emplois (cf. 
question sur l’emploi) nous amène à relativiser cet indicateur. En effet, malgré la relative 
stabilité du taux de renouvellement des exploitants AMEXA : (i) le salariat augmente dans 
l’emploi total; (ii) le nombre d’exploitation sans exploitant AMEXA augmente15; (iii) 
l’agriculture « collaborative » se développe. 

EVOLUTION DE LA STRUCTURE D’AGE DES CHEFS D’EXPLOITATION 
Le PDRH avait défini pour indicateur spécifique sur le renouvellement des générations le 
rapport entre les moins de 35 ans et les plus de 55 ans, avec pour objectif de le maintenir à 
son niveau initial de 27%. Comme le montre le graphique suivant, la structure d’âge des 
chefs d’exploitation continue à se dégrader au cours de la période, mais à un rythme 
légèrement moindre.  

                                                             

15 Près de 20% des exploitations ont pour chef d’exploitation un régisseur salarié. 
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Source : ODR, données MSA des chefs d’exploitations actifs au 1er janvier de l’année cotisant à l’AMEXA. 

Ce constat mérite néanmoins d’être nuancé. Comme nous l’avons vu, la politique 
d’installation favorise l’agrandissement des exploitations en vue d’assurer leur viabilité 
économique à moyen et long termes. Les superficies agricoles étant limitées, l’objectif en 
termes de taux de renouvellement se situe donc autour de 60% et ne vise en aucun cas le 
remplacement de 1 pour 1. Dans cette perspective, il est donc normal d’avoir une proportion 
plus importante de chefs d’exploitations plus âgés et l’objectif de maintien apparait très 
optimiste. 

Les deux schémas suivants permettent de visualiser l’évolution de la pyramide des âges des 
chefs d’exploitations en agriculture entre 2007 et 2015 
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LES ENSEIGNEMENTS TIRES DE  L’ENQUETE AUPRES DES JA 
L’enquête auprès des bénéficiaires de la DJA montre que la DJA à elle seule n’est pas 
toujours déterminante dans la décision de s’installer. Seuls 18% des bénéficiaires déclarent 
qu’ils ne se seraient pas installés sans la DJA. Par contre, elle influence les conditions de 
reprise, ainsi que la viabilité du projet de reprise. 

Au niveau des filières spécialisées lait et viande, malgré le peu de réponses, il semble que la 
DJA a joué un rôle plus important dans la décision d’installation et dans son ampleur: 32% 
des installations ne se seraient pas réalisées et 40 % l’auraient été dans une moindre mesure. 
Ces filières spécialisées sont en effet caractéristiques des zones défavorisées  

Réponse à l’enquête DJA. Votre installation se serait-elle déroulée de la même façon sans 
les aides financières à l’installation ? 

 

Plusieurs répondants ont souligné l’importance financière de l’aide comme aide à la 
trésorerie et garantie vis-à-vis des banques. 

Quelques réactions dans l’enquête sur l’importance de la DJA 

• Concernant la DJA, elle a été pour moi ma sécurité financière ; elle est indispensable pour lancer un jeune 
qui s'installe (volatilité des cours, aléas sanitaire ou climatique...) 

• Devant l'importance des capitaux à financer au moment d'une installation, la DJA est une aide à la trésorerie 
bien utile. Mais elle n'est pas un outil de "financement" d'une reprise. Un fond de garantie des emprunts JA 
serait un complément nécessaire.   

• Les aides à l'installation permettent de conforter l'apport personnel systématiquement demandé par les 
banques pour accorder leur financement. 

 

  

Même si l’aide est jugé positivement, les contraintes administratives notamment dans 
l’établissement et la mise à jour du PDE ainsi que les délais sont jugés assez sévèrement par 
plusieurs bénéficiaires.  

Quelques réactions dans l’enquête sur l’importance de la DJA  
 

• Ces aides doivent impérativement être maintenues et augmentées et leur accès facilité (démarches 
administratives, égalité de traitement, reconnaissance de l'engagement en filière de qualité et circuit court, 
encouragement au maintien et à l'accroissement des actifs agricoles) 

• Il faut que le montant de la DJA suive le cout croissant des dossiers administratifs relatifs à l'installation. Cela 
notamment pour ne pas avoir besoin de payer pour avoir le droit de travailler. 

• tenir les délais de paiement promis, et avec plus de détails 
• Trop administratif. Trop contraignant pour l'agriculteur, le centre de gestion, la banque. 
• Simplifié le parcours à l'installation et la justification annuelle 
• Trop de contrôles à l'issue de l'installation 

 

Les acteurs régionaux rencontrés, même s’ils reconnaissent le poids administratif du 
dispositif,  soulignent son impact sur la qualité des projets d’installation, ainsi que les 
progrès accomplis au cours de cette période en vue de mieux structurer et coordonner les 
acteurs, au travers notamment des points info/accueil installation. 

Bovins lait et viande
Réponse Décompte P ourcentage Décompte P ourcentage

Oui, à l'identique 47 39% 3 12%

Avec une moindre ampleur 42 35% 10 40%

Avec un autre projet d'installation 12 10% 4 16%

Je me serais installé plus tôt s'il n'y avait pas d'obligation de formation 3 3% 1 4%

Je me serais installé plus tard s'il n'y avait pas de limite d'âge 2 2% 0 0%

Non, je ne me serais pas installé 21 18% 8 32%

Total
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LES INSTALLATIONS QUI NE BÉNÉFICIENT PAS DES AIDES À L’INSTALLATION 
Le dispositif d’aide à l’installation ne bénéficie pas à toutes les installations. En effet, 35%16 
des installations se font sans aide et ce taux reste relativement stable depuis 2001. Cela 
concerne toutes les régions et toutes les spécialisations. Le taux d’installations non aidées est 
le plus faible en zone de montagne (montant de l’aide la plus élevée) et dans les filières 
d’élevage lait, viande, granivores.  

Les raisons du non recours à la DA sont multiples :  

- l’âge : 60% des non aidés ne respectent pas le critère de l’âge. 
- la formation : 34% des non aidés  n’ont pas le niveau BAC 
- les critères de revenus : soit l’impossibilité de démontrer un revenu supérieur à 1 

SMIC soit le niveau de revenu prévu est supérieur au plafond fixé à 3 SMIC  
- Autres raisons : méconnaissance des dispositifs, position « idéologique », rapport 

contraintes/bénéfices, obligations de mises aux normes, installations progressives. 

Même si les exploitations non aidées ne représentent qu’une part limitée de la  production et 
que pour une partie, il s’agit d’une réorganisation de l’exploitation dans un cadre familial 
(transfert entre époux), il reste que nombre d’installations participent à la dynamique de 
renouvellement sans appui du PDRH.  

RESULTATS DES EXPLOITATIONS QUI BENEFICIENT DE LA DJA DANS LE SECTEUR 
LAIT ET VIANDE PAR RAPPORT AUX AUTRES EXPLOITATIONS EN 2013 
Une analyse comparative purement descriptive des exploitations bénéficiaires de la DJA et 
des exploitations non bénéficiaires de la DJA a été réalisée à partir du RICA. Elle établit 
quatre groupes : zone défavorisée et hors zones défavorisée pour les exploitations laitières 
spécialisées (OTEX 45) et bovin viande (OTEX 46). 

Les exploitations bénéficiaires de la DJA sont les exploitations qui ont bénéficié de la DJA 
dans les 10 années qui précédent l’année considérée (variable RICA). Par exemple, en 2007, 
on retient comme bénéficiaires de la DJA, toutes les exploitations qui ont reçus la DJA 
depuis 1997.  Les non bénéficiaires sont toutes les autres exploitations qui n’ont pas bénéficié 
de la DJA au cours des 10 dernières années. Cette comparaison a été réalisée pour les années 
2007 et 2013, pour les OTEX lait (45) et viande (46) en distinguant les zones favorisées et 
défavorisées. Soulignons qu’il ne s’agit pas d’un suivi de cohortes et que les exploitations se 
trouvent dans des cycles de vie et de développement différents. L’analyse fournie à titre 
indicative compare des exploitations avec DJA, qui sont en installation et croissance, alors 
que les exploitations sans DJA sont en rythme de croisière. 

Le tableau ci-après présente les différences de moyenne entre les bénéficiaires et non 
bénéficiaires exprimées en % pour l’OTEX lait (45). 

                                                             

16  Ce chiffre diffère légèrement de celui qui peut être déduit du taux de renouvellement car il n’est 
pas établit sur les mêmes bases. Le nombre de bénéficiaires de la DJA est ici rapporté au nombre 
d'installés de - 40ans bénéficiaires de l'AMEXA à titre principal ou exclusif uniquement. 
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OTEX lait (45). Différence entre exploitations DJA et les autres exploitations 
 entre 2007 et 2013 

 Zone défavorisée Zone non défavorisée 

 

Différence 2007 
Bénef - non bénef 

en % 

Différence 2013 
Bénef--Non bénef 

en % 

Différence  2007 
Bénef--Non bénef 

en % 

Différence  2013 
Bénef--Non bénef 

en % 
UGB 18% 35% 9% 57% 
UTA 15% 35% 15% 49% 
Valeur ajoutée (hf) 21% 15% 24% 63% 
TENDET 42% 31% 45% 35% 
VAFER/UTA 5% -15% 8% 9% 
VAFER/UGB 2% -15% 13% 4% 

Source : RICA 

Pour les exploitations laitières (OTEX 45), la taille des exploitations des bénéficiaires de la 
DJA est plus grande que les autres exploitations en UTA et en UGB, avec un écart qui 
s’accentue sensiblement passant de 18% à 35% d’UGB en plus en zone défavorisée et de 9% à 
57% hors zone défavorisée. Les installations dans le secteur laitier se font dans des ateliers 
de plus en plus grands (UGB) par rapport au reste de la population.  

Pour la main d’œuvre totale,  alors que la différence est de 15% en 2007, elle s’élève à 35% en 
2013 en zone défavorisée et à 42% en zone de plaine. Cette croissance en nombre d’emploi 
(et en nombre d’UGB) traduit une concentration des ateliers laitiers sans doute liée au 
regroupement des productions dans les GAEC. 

L’augmentation des différences de la taille des exploitations et du volume de l’emploi se 
traduit par une augmentation de la valeur ajoutée mais dans une proportion moindre et 
même se réduit en zone défavorisée passant de 24% de différence à seulement 15%.  

En termes de différences de productivité, l’évolution différentielle qui s’accroit pour la 
valeur ajoutée par UTA et la valeur ajoutée par UGB dont le différentiel est au bénéfice des 
exploitations sans DJA au cours des 10 dernières années. Ce différentiel s’accroit en zone 
défavorisée et l’avantage des exploitations avec DJA se réduit sensiblement en zones de 
plaine. 

Le tableau ci-dessous présente les différences de moyenne entre les exploitations avec une 
DJA et les exploitations sans DJA au cours des 10 dernières années, exprimées en % pour 
l’OTEX bovins viande (46) pour les exploitations en zones défavorisées.  

OTEX Viande (46). Différence entre exploitations DJA 
 et les autres exploitations entre 2007 et 2013 

 
Source : RICA 

  Zone défavorisée  

  Différence  2007 Bénef--Non bénef 
en % 

Différence  2013 Bénef--Non bénef en 
% 

UGB -9% 15% 

UTA -6% 14% 

Valeur ajoutée (hf) -19% -7% 

TENDET 28% 58% 

VAFER/UTA -13% -19% 

VAFER/UGB -10% -19% 
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En 2007, les exploitations avec DJA dans l’OTEX viande sont en moyenne plus petites que 
les autres exploitations mais l’évolution est positive et en 2013, la différence en nombre 
d’UGB est de 15%. Il en est de même pour la main d’œuvre totale qui évolue positivement 
avec une différence de valeur totale de 14% en 2013. L’augmentation de la taille des 
exploitations avec DJA se traduit par amélioration de la valeur ajoutée mais elles restent 
inférieures aux exploitations sans DJA avec un différentiel négatif. En d’autres termes, les 
exploitations avec DJA réalisent moins de valeur ajoutée que les autres exploitations. 

L’évolution différentielle est plus défavorable pour la valeur ajoutée par UTA et la valeur 
ajoutée par UGB qui restent et négatives entre 2007 et 2013.  

En résumé, malgré ses limites, cette analyse confirme les changements de structures qui 
sont liés à l’installation avec des évolutions différentes dans le secteur lait et dans le 
secteur viande entre 2007 et 2013 et entre zones défavorisées et zones de plaines.  

Dans les deux secteurs et surtout en zones défavorisées, les indicateurs de productivité 
(VAB/UTA, VAB/UGB) se sont dégradés malgré les augmentations significatives de taille et 
témoignent de la situation de plus en plus délicate dans laquelle se trouvent les exploitations 
avec jeunes agriculteurs. Ce constat, d’exploitations agricoles de plus en plus grandes à 
développer (en UGB et UTA) avec une productivité (VAB/UTA et VAB/UGB) qui diminue 
est préoccupant et risque de peser sur l’attractivité du secteur et le renouvellement des 
générations. 

LE TAUX DE SURVIE DES EXPLOITATIONS BÉNÉFICIAIRES EST MEILLEUR QUE LE 
TAUX DE SURVIE DES EXPLOITATIONS NON BÉNÉFICIAIRES 	

Le taux de survie des exploitations est calculé à partir des fichiers MSA/ODR sur base d’un 
suivi de l’ensemble des chefs d’exploitation de moins de 40 ans installé en 2009, en 
distinguant ensuite le sous-groupe de ceux ayant bénéficié de la DJA. Le taux de survie est 
calculé  sur base du rapport entre le nombre d’exploitations qui se sont installées entre le 
02/01/2009 et le 01/01/2010 et le nombre encore présent 3 ou 5 années après. 

Sur cette base, le taux de survie des exploitations lancées en 2009 par des chefs 
d’exploitations de moins de 40 ans est de 87,9% et il grimpe à 91,4% pour les bénéficiaires 
de la DJA. Ce taux est relativement élevé si on le compare au taux de survie global après 3 
ans des entreprises françaises qui est de 71% pour les entreprises créées en 2010 et après 5 
ans d’environ 50%. Ce calcul confirme le taux de survie légèrement supérieur des 
installations bénéficiaires de la DJA (Cnasea 2006). 

D’AUTRES MESURES DU PDRH JOUENT AUSSI UN ROLE SUR LE RENOUVELLEMENT 
DES GENERATIONS ET LA PERENNITE DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 
Le PMBE a un effet important sur l’amélioration des conditions de travail comme l’ont 
montré l’enquête, le sondage BVA et différentes études et évaluations (voir QE 121- 
compétitivité). Ce facteur est déterminant pour le renouvellement des exploitations 
d’élevage. En moyenne, près de 40% des dossiers PMBE sont liés à l’installation d’un jeune 
agriculteur. Cette proportion dépasse 50% dans certaines régions comme la Bretagne. 
L’astreinte et la pénibilité du métier sont des facteurs parmi d’autres qui limitent la reprise 
d’exploitations d’élevage. Le PMBE contribue à répondre à cette contrainte.  

D’autre part, l’ICHN et la PHAE, qui représentent une part importante du PDRH (53% des 
dépenses FEADER),  jouent un rôle déterminant dans la formation du revenu des 
exploitations d’élevage en zone défavorisée, en particulier en montagne. En effet, comme 
illustré sous la question précédente (cf. 5.1.2 – restructuration du secteur du lait), au niveau des 
exploitations laitières, la PHAE et l’ICHN représentaient en 2011 plus de 45% du RCAI après 
paiement des charges sociales pour les exploitations laitières localisées en montagne. 
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Comparaison des données économiques des exploitations laitières entre plaine et 
montagne. RICA 2011. 

 
Source : INRA - B. MARTINI, M. LHERM1 C. BÉRANGER - 2014 

 

L’évaluation des ICHN confirme bien que l’aide contribue à réduire l’écart de revenu lié au 
handicap. Cette aide, combinée à une politique d’installation favorable aux zones 
défavorisées, participe directement au maintien et à la pérennité des systèmes agricoles en 
place dans ces zones.  

En conséquence, malgré le handicap, le taux d’installation17 reste plus élevé en montagne que 
dans les autres zones  (entre 2007 et 2013, le taux d’installation était de 2,8% en montagne contre 
2,4% en moyenne dans les autres zones, et de 1,9% en montagne contre 1,6% si l’on ne considère que 
les installations des moins de 40 ans). Ce même écart s’observe également au niveau des 
installations aidées (1,3% en montagne, contre 1,0% dans les autres zones).   

 

Source : ODR 

Il ressort également des entretiens et des différentes analyses réalisées que le PDRH a joué 
un rôle important dans le maintien et la pérennité des systèmes agricole en zones de 
montagne, sans pour autant parvenir à enrayer la baisse du nombre d’exploitations dans les 
zones intermédiaires  (ZDS ou piémont). 

EN CONCLUSION 
L’analyse montre que le taux de renouvellement par des jeunes de moins de 40 ans est 
relativement stable en France depuis 2002. En favorisant l’installation et en donnant des 

                                                             

17  Le taux d’installation est ici le rapport entre le nombre d’installations et le nombre de chefs 
d’exploitation actifs sur le territoire considéré 

Bovins Lait  

RICA 2011 

PLAINE 88 279 € 26 022 € 16 248 € 89 € 78 € 0 € 16 415 €

MONTAGNE 56 708 € 17 317 € 9 466 € 157 € 1 778 € 6 086 € 17 487 €

Différence -31 571 € -8 705 € -6 782 € 68 € 1 700 € 6 086 € 1 072 €

Toal s outiens  PBS RCAI- charges sociales DPU PMTVA et  
Brebis PHAE ICHN
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0,2%	
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0,6%	
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perspectives aux jeunes, le PDRH participe à ce renouvellement, en particulier dans les 
filières lait et viande et dans les zones de montagne.  

Le taux de survie des exploitations reste élevé et meilleur pour les exploitations bénéficiaires 
d’une aide à l’installation que pour les autres. Le PDRH dans son ensemble participe 
également au maintien en place des systèmes agricoles dans les zones défavorisées. Malgré 
le handicap, le taux d’installation reste plus élevé en montagne que dans les autres zones. 

L’analyse amène également certaines questions et remarques :  

— Les objectifs du programme en termes de renouvellement mériteraient d’être 
clarifiés. Vise-t-on le maintien d’une agriculture professionnelle dite « familiale » 
ou vise-t-on l’emploi agricole plus globalement ? 

— Les structures agricoles ont fortement évoluées au cours de la période, avec une 
augmentation sensible du salariat et d’autres modèles d’organisation se 
développent. Dans quelle mesure la vision et les instruments sont-ils en 
adéquation avec ces nouvelles tendances ? 

— Le rôle des mesures de soutien à l’installation  sur le renouvellement des 
générations reste difficile à apprécier car il résulte de deux effets opposés. D’une 
part, elles accélèrent ou favorisent l’installation de jeunes dans de bonnes 
conditions avec des perspectives viables. Mais pour cela, elles contribuent aussi à 
l’agrandissement des exploitations, limitant de fait le renouvellement autour de 
60%. 

— L’agrandissement de la taille des exploitations et des ateliers et de l’augmentation 
du capital pose également la question de leur reprise et des instruments qui 
faciliteront cette reprise. 

— Enfin, le constat d’exploitations agricoles toujours plus grandes avec une 
productivité qui diminue est préoccupant et risque de peser sur l’attractivité du 
secteur et le renouvellement des générations. 

— Si le PDRH joue un rôle essentiel dans le maintien et la pérennité des systèmes 
agricole en zones de montagne, il ne parvient pas à enrayer la baisse du nombre 
d’exploitations dans les zones intermédiaires  (ZDS ou piémont). 

 

5.1.4 QCT05 (2/2) - DQM le programme a-t-il contribué à améliorer la 
compétitivité du secteur forestier ? 

Pour améliorer la compétitivité du secteur forestier, le DLI élaboré lors de la première phase 
de l’évaluation indique que trois types d’effet étaient attendus du PDRH : 

— des effets long terme, en mobilisant les leviers suivants : 

• Augmenter les volumes produits à long terme 
• Augmenter la valeur des bois produits à long terme 
• Préserver la ressource forestière existante et adapter la forêt au changement climatique  

— des effets court terme, en mobilisant les leviers suivants : 

• Augmenter la quantité de bois mobilisée à court terme  
• Améliorer les conditions de travail de l’exploitation forestière  
• Diversifier l’offre et s’adapter à la demande nationale et locale 
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— des effets de cohérence de filière, en mobilisant les leviers suivants : 

• Mettre en synergie les acteurs d’un territoire  
• Améliorer le capital humain  

Par la suite, on va reprendre chacune de ces catégories pour apprécier l’impact du PDRH. 

LES EFFETS LONG TERME 
Les mesures dont nous devions attendre un effet long terme sont principalement les mesures 
sylvicoles (122A et 122B) et la mesure chablis 226 A. 

• Pour l’augmentation des volumes à long terme la mesure 122B devrait être le 
moteur du PDRH. En effet dans tous les entretiens menés, il ressort que le souci à 
moyen terme des industriels et des acteurs de filière est la baisse des plantations et 
donc la ressource forestière à moyen et long terme. Il a été engagé dans cette 
mesure sur le plan national 4 572 K€ par le FEADER dont 27% dans la seule région 
Midi Pyrénées (seule région à avoir réalisé plus de 1000 ha de plantation). Sachant 
qu’un hectare planté de résineux, c’est à maturité entre 200 et 300 M3 de bois 
récoltés, on peut mesurer le décalage important entre l’objectif et la réalisation. Il 
est à craindre que le faible investissement dans le renouvellement des plantations 
soit à terme un frein à la compétitivité forestière. 

• Pour l’amélioration des peuplements à long terme, la mesure clé est la 122A. Il a 
été engagé 1271 K€ dans cette mesure. On ne peut donc pas considérer au regard 
des sommes engagées, que cette mesure va avoir une influence sur la compétitivité 
forestière à long terme. D’autre part une des principales utilisations de cette 
mesure est l’élagage, l’objectif de l’élagage étant de produire du bois sans nœud au 
moment de la maturité des peuplements. Ces peuplements seront matures dans 20 
ou 40 ans, il est donc difficile de savoir si la ressource de bois sans nœud sera en 
corrélation avec les besoins de l’industrie et l’évolution des technologie et leurs 
coûts (aboutage etc.). 

• Pour la préservation de la ressource,  la mesure chablis 226A est centrale. Il a été 
engagé dans cette mesure 62 M€ dont 39 M€ en Aquitaine. Les sommes engagées 
dans cette mesure sont donc sans commune mesure avec les précédentes. Cette 
mesure a été intégrée à un plan chablis national et a permis de reconstituer en 
grande partie la forêt détruite en 1999 et 2009. En Aquitaine, principale région 
concernée par ce plan pendant la période étudiée, le plan chablis qui a été plus 
long que la période étudiée, devrait permettre de reconstituer en 8 ans la totalité 
des peuplements détruits par la tempête de 2009.  

Sur la période étudiée si on distingue les engagements et les paiements, en juin 2013, selon le 
comité tempête, 78 000 ha étaient engagés et déjà 42 000 reconstitués. Donc fin 2013, on peut 
estimer au moins 42 000 ha de réalisés. Fin 2014, 80 000 ha sont reconstitués (CR comite 
tempête de Octobre 2014). Fin 2015, 119 000 ha sont reconstitués (CR Comite tempête mars 
2016). 
 
On s’aperçoit en effet que les paiements ont été réalisés hors la période étudiée mais une 
grande part des engagements a été réalisée pendant la période. 
 
Il est important de souligner que pour les sylviculteurs bénéficiaires, il n’est pas fait de 
distinction entre les différents plans et que l’effet retenu par ces derniers est que les mesures 
Feader conjointes aux mesures de l’Etat ont permis la reconstitution de la forêt endommagée 
par la tempête Klaus. 

 
 Lors de l’étude de cas menée en Aquitaine, la totalité des personnes interrogées ont 

mis en avant le plan chablis et la mesure 226 A comme la principale réussite de la 
période. La mesure 226C (Mesure DFCI) participe aussi à la préservation de la 
ressource. Avec 20 M€ engagés par le Feader (dont 9M€ en Aquitaine et 5 M€ en 
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PACA) c’est une mesure importante du PDRH. Elle a pour particularité de ne 
concerner que l’arc méditerranéen et les forêts des Landes de Gascogne. Son 
efficacité dans sa contribution à la compétitivité de la forêt reste difficile à 
apprécier, car les paramètres de déclenchements des incendies forestiers sont très 
nombreux et pour beaucoup exogènes à la forêt (climat, fréquentation humaine, 
pyromane etc.). On peut quand même constater que les incendies sont mieux 
maitrisés et que les surfaces forestières détruites se maintiennent. Il est impossible 
de savoir ce qu’il en aurait été si on n’avait pas pu réaliser les pistes ou les coupes 
feu permises par cette mesure. 

• L’adaptation au changement climatique. La sylviculture étant une activité dont les 
conséquences ne se lisent que sur le long terme, il paraît essentiel d’anticiper 
autant faire que ce peut, les changements climatiques dans les choix d’itinéraire 
sylvicole. La mesure 122B devrait être la clé de cette adaptation en permettant de 
faire évoluer des peuplements adapter à l’évolution climatique. Comme vu plus 
haut, la mesure n’a pas été utilisée à la hauteur des enjeux. Lors de l’étude de cas 
en Midi-Pyrénées, on a pu constater sur la région du Haut Languedoc, la nécessité 
de faire évoluer les peuplements. Dans ce massif au confins de trois climats 
(océanique coté Tarn, méditerranéen coté Hérault et continental coté Monts de 
Lacaune), les évolutions climatiques sont une menace pour la forêt. Il est 
significatif que Midi Pyrénées et Languedoc Roussillon soient les deux régions qui 
ont le plus utilisé la mesure 122B. 

En conclusion sur les objectifs long terme, on peut souligner trois éléments essentiels : 

- Une réussite des mesures chablis et dans une moindre mesure des mesures DFCI ; 
- Un manque d’ambition des mesures sylvicoles (122) par rapport aux enjeux de 

compétitivité et de changement climatique ; 
- Une importance très grande de la mesure 341 A et particulièrement dans le 

financement des PDM. En effet comme il ressort plus bas de l’étude de la  mesure 
341A, l’impact de l’animation des PDM sur la mise en place des mesures sylvicoles 
paraît majeur, or la compétitivité à long terme de la forêt et l’adaptation au 
changement climatique passent par le développement des mesures de plantation et 
renouvellement. 

LES EFFETS COURT TERME 
Les deux mesures attendues pour les effets court terme sont la 125A et 123B. 

Pour l’augmentation de la quantité de bois à court terme, la première mesure est la 125 A 
puisqu’elle permet la réalisation de pistes de desserte et donc l’accessibilité à de nouvelles 
ressources. Cette mesure a été engagée à hauteur de 42 M€. Les régions qui ont le plus utilisé 
la mesure sont : 

- Rhône Alpes 6793K€ 
- Lorraine : 5324 K€ 
- Auvergne : 4780K€ 
- Franche Comté : 3757K€ 
- Midi Pyrénées : 3309 K€ 
- Bourgogne : 3139 K€ 

Sur ces cinq régions qui représentent la moitié des fonds engagés par le FEADER pour cette 
mesure, seule la Franche Comté n’a pas connu une croissance de la récolte de feuillu ou de 
résineux entre 2007 et 2013, sachant que l’année 2007 est une année de référence record en 
matière de récolte de bois. 

En faisant un focus sur les trois régions parmi celles citées plus haut qui ont fait l’objet 
d’études de cas, on remarque dans les graphes ci-dessous que la crise de 2008 a 
profondément bouleversé le niveau de récolte de bois rond. 
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Pour la Lorraine, le déficit de 800 KM3 constaté par la filière pour satisfaire l’ensemble du 
bassin industriel (Belgique, Luxembourg, Lorraine) a été comblé pendant la période. La forêt 
publique ayant toujours mobilisé sa croissance annuelle, la progression de la récolte s’est 
faite en forêt privée et donc en partie grâce à la desserte. 

L’Auvergne, région forestière de petites propriétés privées, n’ayant pas connu pendant la 
période de grand bouleversement dans la filière bois, a misé pour son développement 
forestier sur les Plans de Développement de Massif et leur animation et donc sur la desserte 
nécessaire à la mise en valeur de ces massifs. La croissance de la récolte est donc très liée à la 
mesure 125 A. 

Midi Pyrénées a axé ses efforts sur les massifs résineux, correspondant plus à la demande 
industrielle et a aussi utilisé la desserte pour la mise en sylviculture de certaines parcelles et 
donc avec un impact sur la récolte à moyen terme. 

 

 

!

!



EVALUATION EX POST DU PDRH 

 

RAPPORT FINAL –— MARS 17 216 

 

 

Source : Memento FCBA 

Pour le cas de la Franche Comté, il faut prendre en compte que la récolte des bois n’est pas 
liée en premier lieu à la maturité des peuplements mais à la demande de l’industrie en prix 
et en quantité. La fermeture début 2013 de la Papeterie UPM  de Stracel a fortement affecté  
le marché du bois en Franche Comté. 

En conclusion, pour la récolte à court terme, le PDRH a eu un effet positif, même si en 
matière forestière, la récolte de bois est autant affectée par l’amont de la filière que par l’aval 
— la santé de la filière bois française — qui n’est pas incluse dans les dispositifs du PDRH. 

La mesure 123 B qui concerne les investissements des ETF est la mesure essentielle pour 
l’amélioration des conditions de travail de l’exploitation forestière. Comme on le montre 
plus bas l’influence de la mesure sur l’amélioration des conditions de travail et de la sécurité 
au travail est indéniable. Le métier d’exploitant forestier à pied est l’un des plus dangereux 
et la baisse des accidents de travail est très significative. Pour l’impact sur la compétitivité, 
cela est beaucoup plus difficile à mesurer car il est impossible de faire un lien entre 
l’équipement des ETF et la récolte forestière. Il est important de constater que la quasi 
totalité des machines forestières sont d’origine scandinave ou germanique et donc orienté 
vers l’exploitation des résineux. La forêt française qui est majoritairement une forêt de 
feuillu, est donc en partie moins concernée par la mesure 123B. L’absence d’innovation et 
surtout de l’innovation dans l’exploitation des feuillus dans cette mesure ne contribue pas à 
améliorer la compétitivité de la forêt française. 

La diversification de l’offre est beaucoup plus liée à l’aval de la filière qui n’est pas pris en 
compte dans les dispositifs du PDRH. En 2012, comme le montre les deux graphes ci 
dessous, la forêt française qui produit en accroissement biologique 51,3 million de M3 de 
bois feuillus n’en commercialise que 25% vers l’industrie (ce chiffre ne comprend pas le bois 
buche qui n’est pas mesurable actuellement) alors qu’elle ne produit que 35,4 Millions de M3 
de bois résineux par accroissement biologique mais en commercialise 60 % vers l’industrie. Il 
n’y a donc pas de vrai adéquation entre la typologie de forêt et la typologie d’industrie. Le 
PDRH n’a eu aucune influence en ce domaine en partie car il ne couvre pas l’aval de la 
filière. 

!
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Source : Memento FCBA 

L’adaptation à la demande locale relève de l’animation et donc de la mesure 341 A. Si on 
prend le cas de l’Auvergne qui a fait un gros effort d’animation autour des chartes 
forestières et des plans de massif, l’augmentation de la production en feuillus et en résineux 
s’est fait au profit de l’industrie locale. Donc le PDRH grâce à la mesure 341 A a joué son rôle 
pour l’adaptation de la demande locale aux bois locaux. 

LES EFFETS DE COHERENCE DE FILIERE 
Les mesures de formation et d’information (111) et les mesures d’animation 341 A sont les 
deux moyens du PDRH pour contribuer à ces effets. 

Mettre en synergie les acteurs d’un territoire, c’est l’objectif des chartes forestières. 30% de la 
surface forestière nationale a fait l’objet d’une charte forestière pendant la période étudiée, et 
dans certaines régions plus de 40% de leur espace forestier était inclus dans le périmètre 
d’une charte (PACA, Rhône Alpes, Auvergne, Midi Pyrénées, Languedoc Roussillon). La 
charte forestière qui s’intéresse à la forêt dans ses diverses fonctionnalités (production, 
paysage, biodiversité, environnement, ruralité, etc.) a pour but de mettre en relation et en 
synergie les différents acteurs liés à la forêt (industriels, propriétaires forestiers, associations 
environnementales, habitants, parcs naturels). Plus bas on verra que les animations des 
chartes ont un effet bénéfique sur la sylviculture et la production forestière. Des différentes 
études de cas et entretiens menés (Parc du Haut Languedoc, Parc Livradois Forez, Parc 
Ballon des Vosges), il ressort très nettement que ces animations ont pu recréer un dialogue 
entre les différents acteurs de la filière et donc permettre d’améliorer la cohérence de la 
filière et des fonctions de la forêt dans les massifs concernés. Comme explicité plus haut, la 
cohérence de la filière est un point majeur de la compétitivité de la forêt. 

Par ailleurs, beaucoup de propriétaires forestiers sont de plus en plus loin culturellement et 
géographiquement de leurs forêts. Si on souhaite améliorer la compétitivité de la forêt 
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française, on doit pouvoir mobiliser et motiver les propriétaires de la forêt privée qui 
représente 76% des surfaces forestières, or 52 % de la surface forestière privée est constituée 
de propriétés de moins de 25ha, et 35% de moins de 10 ha. Pour les propriétaires de ces 
propriétés, il est évident que la forêt n’est pas leur source de revenu principale. D’autre part, 
les revenus forestiers ont pour caractéristique principale d’être très irréguliers, ce qui ne 
motive pas forcément les propriétaires. La formation et l’information des propriétaires est 
donc une des clés de la compétitivité de la forêt. La mesure 111 a été utilisé dans ce sens 
mais semble, d’après les entretiens menés dans les études de cas, insuffisante par rapport au 
besoin. 

EN CONCLUSION 
Le PDRH a eu une influence sur les effets à court terme de la compétitivité de la forêt mais le 
long terme en dehors de la préservation de la ressource paraît insuffisant par rapport aux 
enjeux. 

5.2. Questions transversales dans le champ environnemental 

5.2.1. QCT03 - DQM le programme a-t-il contribué à protéger et à 
améliorer les ressources naturelles et l’environnement, dont la 
biodiversité, l’agriculture et la forêt de type HVN ? 

Cette question transversale est assez large et sa formulation relativement floue. Nous avons pris le 
parti, avec le comité de pilotage, de traiter ici les effets du programme sur la biodiversité. Les effets 
globaux sur les ressources naturelles et l’environnement seront abordés à la fois dans les analyses par 
mesure et dans les conclusions. 

STRATEGIE ET PLACE DU PDRH DANS LA GESTION DE LA BIODIVERSITE 
DES STRATEGIES VISANT SURTOUT LE MAINTIEN DE LA BIODIVERSITE REMARQUABLE 
La thématique de la biodiversité dans le cadre du PDRH est fortement assimilée à la gestion 
du réseau et sites Natura 2000.  Sur ce volet de la « biodiversité remarquable » le Programme 
rappelle les choix forts de la politique nationale à savoir « le choix de mettre en œuvre la 
gestion des sites Natura 2000 sur la base du volontariat … la raison pour laquelle [la France] 
ne recourra pas aux mesures 213 et 223 permettant de compenser les coûts supportés et les 
pertes … liées aux directives dites « Natura 2000 ». 

En ce qui concerne la biodiversité « hors zones remarquables », le PDRH propose de 
soutenir ce volet par des mesures de sensibilisation des agriculteurs (mesure formation), la 
mise en œuvre de mesures agroenvironnementales généralistes et de mesures en faveur de 
l’occupation équilibrée du territoire (qui ont un effet important sur le maintien des espèces 
fauniques et floristiques) ; la mise en œuvre de mesures territorialisées spécifiques si des 
enjeux sont identifiés ; le soutien au maintien et à la valorisation du patrimoine naturel tel 
que prévu à l’axe 3 (cf. infra) ; l’aide aux investissements non productifs à visée 
environnementale.  Cette prise en charge est assez instrumentale (nature des outils), mais ne 
fait pas référence à des stratégies plus globales ou territoriales de mobilisation de ces outils.	 

Les stratégies des différents acteurs en faveur de la biodiversité identifiées dans les études 
de cas portent en effet davantage sur la biodiversité remarquable que sur la biodiversité 
ordinaire. Cette dernière est prise en compte essentiellement à travers les SRCE, qui n’ont 
pas forcément de déclinaison opérationnelle mise à part dans certains territoires comme les 
PNR. La biodiversité génétique ne fait jamais l’objet de stratégie dédiée sur les territoires 
études de cas. Concernant la gestion de la biodiversité remarquable, la plupart des stratégies 
s’appuient sur le réseau Natura 2000.  

Les investigations menées dans le cadre de l’évaluation montrent que les stratégies de 
gestion de la biodiversité mises en œuvre effectivement visent avant tout un maintien de la 
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richesse existante, plus qu’une véritable ambition d’amélioration (selon les acteurs en charge 
de ces questions, au sein des structures administratives, environnementales et agricoles18). 
Cela est en particulier le cas pour les zones de montagne où la biodiversité est souvent 
considérée comme relativement riche. Les zones de plaines ou de forêt, souvent jugées plus 
« pauvres », ne font pas l’objet de stratégies spécifiques de reconquête. 

ZOOM SUR NATURA 2000 
En termes de leviers mis en œuvre pour décliner leurs stratégies, les acteurs du réseau 
Natura 2000 (interrogés au travers de l’enquête nationale) mobilisent à la fois de l’animation, 
des connaissances (inventaires, suivis, …), de l’accompagnement du changement des 
pratiques agricoles et, dans une moindre mesure, des travaux d’entretien ou de restauration 
des milieux. En revanche, ils mobilisent très peu de leviers liés aux filières économiques 
favorables à la biodiversité, le lien entre ce levier et la biodiversité étant peu identifié.  
(figure ci-dessous). 

Leviers envisagés pour décliner la stratégie des DOCOB 

 
Source : enquête animateurs Natura 2000, EPICES 

Ils s’appuient ainsi majoritairement sur les outils proposés par le PDRH et dans une moindre 
mesure sur des outils complémentaires comme les programme LIFE, le FEDER, des outils 
régionaux, … Les mesures les plus mobilisées sont les mesures relatives à l’animation et à la 
connaissance (323A), aux MAET (214I) et aux investissements liés à l’entretien ou à la 
restauration des milieux en forêt (227) ou en zone ni agricole ni forestière (323B, dite 
« nini »). Ils s’appuient très peu sur les outils non spécifiques à Natura 2000 mais qui 
peuvent avoir un impact plus global sur la biodiversité, comme les aides aux équipements 
agricoles ou le soutien de l’agriculture biologique (figure ci-après). 

                                                             

18  Voir la liste des acteurs interrogés en annexe. 
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Outils du PDRH prévus pour mettre en œuvre la stratégie des DOCOB 

 
Source : enquête animateurs Natura 2000, EPICES 

PLACE DES OUTILS PDRH DANS LES STRATEGIES LOCALES DE LA BIODIVERSITE  
Les dispositifs du PDRH dans leur diversité sont globalement jugés comme centraux pour la 
mise en œuvre de la politique dans la mesure où ils constituent le socle de base autour 
duquel s’organise une grande partie de la gestion environnementale des animateurs Natura 
2000. En revanche, ces dispositifs sont jugés peu adaptables aux contextes locaux et peu 
incitatifs pour mobiliser un grand nombre d’acteurs du territoire en faveur de la 
biodiversité. Ils sont aussi perçus comme très « rigides » en matière de gestion 
administrative et surtout comme peu propices pour assurer une gestion de long terme. 
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Place et caractérisation du PDRH parmi les outils 

 
Source : enquête animateurs Natura 2000, EPICES 

 
  

Pour conclure, le PDRH est central dans la stratégie de gestion de la biodiversité 
remarquable, notamment en zones Natura 2000, mais très peu mobilisé dans la gestion de la 
biodiversité ordinaire. Il est à souligner que les acteurs rencontrés considèrent qu’il existe 
peu d’autres outils opérationnels et moyens de financement de gestion de la biodiversité.  

COMPLEMENTS D’ANALYSE DES REALISATIONS 
Une analyse plus fine des réalisations techniques concernant la gestion de la biodiversité est 
présentée ici. Elle est réalisée à partir des données de suivi fournies par l’ODR, complétées 
par les RAE, les entretiens et les enquêtes. 

DES REALISATIONS IMPORTANTES DES MESURES GENERALES DE MAINTIEN DE L’HERBE ET DE 
L’OCCUPATION DE L’ESPACE PAR L’ELEVAGE 
Parmi les mesures du PDRH visant directement la gestion de la biodiversité, la mesure de 
masse qu’est la PHAE occupe la place la plus importante, tant en termes de bénéficiaires que 
de surfaces contractualisées. On peut aussi citer les importantes réalisations de l’ICHN. Ses 
objectifs concernant l’occupation équilibrée de l’espace et la poursuite de l’activité agricole 
dans les zones difficiles menacées de déprise ne sont pas explicitement en faveur de la 
biodiversité mais y contribuent également. Les acteurs locaux (administratifs, professionnels 
agricoles et acteurs de l’environnement) ne considèrent cependant pas ces mesures comme 
des dispositifs environnementaux spécifiques visant à favoriser la biodiversité. Cette 
perception se retrouve aussi pour et la PHAE (« prime à l’herbe ») malgré l’objectif principal 
explicitement affiché dans le programme.  

DES TAUX DE CONTRACTUALISATIONS EN MAET MITIGES ET TRES HETEROGENES… 
Concernant les mesures territorialisées sur les zones à enjeux Natura 2000, la 
contractualisation s’élève à 17% des surfaces ouvertes en moyenne (contre seulement 5% en 
moyenne sur les territoires PAE DCE, voir partie sur l’eau). Cette moyenne recouvre une 
très forte hétérogénéité selon les territoires. Certaines régions comme les Pays de la Loire et 
la Champagne Ardenne ont en effet couvert plus de 30% des surfaces ouvertes en MAEt. La 
Bourgogne et la Haute-Normandie également, mais les surfaces sont assez modestes en 
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valeur absolue dans ces 2 régions. Les régions Poitou-Charentes, Auvergne, PACA et 
Languedoc-Roussillon ont couvert en moyenne entre 10 et 20% de leur territoire mais cela 
représente en revanche des surfaces contractualisées importantes en valeur absolue (plus de 
20 000 ha).  

On peut noter une certaine forme de « concurrence » avec d’autres dispositifs surfaciques 
qui ont été contractualisés en zones Natura 2000, comme la PHAE en Rhône-Alpes et 
Languedoc-Roussillon (en vert clair dans les cartes et graphiques et qui couvre parfois des 
surfaces supérieures aux MAET dans les territoires cible biodiversité, figure ci-après), la 
rotationnelle en Poitou-Charentes et en Basse-Normandie (en rouge) ou la SFEI en Bretagne 
(en violet). En effet, les différents dispositifs ne peuvent être combinés sur une même 
parcelle mais les mesures nationales ayant été les premières ouvertes et proposées aux 
exploitants, elles ont parfois été contractualisées sur des territoires cible des MAET. 

 

Carte et graphique de taux de SAU contractualisés en MAE (Maet et autres)  
sur les territoires PAE par région 

 
Source : ODR, traitement par les auteurs 

 
 

Ces couvertures moyennes régionales cachent de fortes disparités au niveau local. Sur les 
655 territoires ouverts, environ 1/3 ont été couverts à plus de 30% et 1/5 à moins de 5%. 
Interrogés à ce sujet, 1/3 des animateurs Natura 2000 considère que la contractualisation a 
été vraiment importante sur leur site, tandis qu’environ ¼ considèrent au contraire que non. 
On peut noter que 13% des répondants ne s’expriment pas sur cette question, un certain 
nombre d’acteurs locaux rencontrés dans les études de cas ont d’ailleurs déploré ne pas 
avoir de vision d’ensemble de la contractualisation sur leur territoire, faute d’accessibilité 
aux données. 
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Taux de contractualisation en MAEt des PAE et jugement par les animateurs Natura 2000 

 
Source : ODR et enquête animateurs Natura 2000, EPICES 

 
La couverture moyenne régionale résulte plus souvent de l’équilibre entre des territoires à 
forte contractualisation et des territoires à très faible contractualisation, que d’une 
contractualisation moyenne sur chacun des territoires. 

Carte du nombre de territoires PAE par classe de taux de couverture en MAEt 

  
Source : ODR, traitement par les auteurs 

 
 

On note ainsi différents types de profils régionaux : 
- Régions ayant ouverts peu de territoires et ayant peu contractualisé : Bretagne, Ile-

de-France, Nord-Pas-de-Calais 
- Régions ayant ouvert d’assez nombreux territoires et globalement bien 

contractualisé : Pays de la Loire, Bourgogne 
- Régions ayant ouvert de très nombreux territoires et ayant assez bien contractualisé : 

Lorraine, PACA, Auvergne, Rhône-Alpes 
 

… AVEC DES MAET LARGEMENT AU SERVICE DE LA GESTION DE L’HERBE 
Parmi les MAEt engagées, 84% concernent la gestion de l’herbe. Selon les acteurs rencontrés 
lors des études de cas et les animateurs Natura 2000 interrogés par enquête électronique, ces 
mesures visent globalement plus le maintien que le changement de pratique. Nous avons 
tenté de classer les mesures en 3 types de niveaux d’ambition, à partir de la caractérisation 
des engagements unitaires. 3 niveaux sont ainsi distingués : (1) les mesures ambitieuses, qui 
contiennent au moins un engagement unitaire « contraignant », comme par exemple 
l’absence totale de fertilisation, le retard de fauche ou pâturage ou l’entretien d’une prairie 
par fauche à pied, (2) les mesures « variables » qui contiennent des engagements unitaires 
qui peuvent être plus ou moins contraignants/ambitieux, selon la façon dont ils sont mis en 
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œuvre, comme par exemple « gestion pastorale » (herbe09) et (3) des mesures peu exigeantes 
qui ne contiennent que des engagements unitaires peu exigeants comme l’enregistrement 
des pratiques ou la réduction « bis » des pesticides (phyto14 et phyto15 dits « phyto light ») 
(voir tableau de classification en annexe). Les agriculteurs interrogés dans l’enquête n’ont 
pas d’avis tranché sur l’exigence des MAEt qu’ils ont contractualisées. 

On constate qu’un peu plus de la moitié des surfaces engagées relèvent de mesures d’une 
exigence « variable », c’est à dire que le cahier des charges tel qu’il est rédigé laisse une 
certaine latitude et que les résultats dépendent avant tout de la manière dont elles sont 
appliquées concrètement sur le terrain. Il s’agit par exemple des mesures de gestion 
pastorale (herbe09), qui prévoient la mise en œuvre d’un plan de gestion pastorale (PGP) 
individuel. Il est adapté au système d’exploitation de l’éleveur et au maintien de la diversité 
structurelle et fonctionnelle des milieux, basé sur un diagnostic agro-écologique des surfaces 
engagées. Malgré un effort de cadrage au niveau national, et parfois régional, les plans de 
gestion semblent plus ou moins précis et la prise en compte des problématiques écologiques 
plus ou moins abouties. La mise en œuvre fine du plan de gestion peut en outre être réalisée 
de manière variable. Il en est de même pour les mesures d’ouverture des milieux, dont l’effet 
peut être positif si elles sont bien réalisées mais pour lesquelles de nombreuses limites ont 
été citées par les acteurs locaux (réalisation d’ouverture « en bandes » non pertinente du 
point de vue environnemental, pas d’évolution favorable à la biodiversité si aucune gestion 
n’est mise en place après les travaux, …). 

On note qu’il n’y a quasiment pas de surfaces couvertes par des mesures peu exigeantes. Le 
reste des surfaces est couvert par des mesures plutôt exigeantes. Certaines mesures 
exigeantes concernant l’ouverture des milieu, l’entretien des linéaires, la remise en herbe ou 
la gestion de milieux spécifiques (pré-vergers, roselières,…) sont peu représentées, du fait 
d’une faible superficie ouvertes et/ou d’une faible contractualisation sur ces surfaces. On 
constate enfin que très peu de mesures ont été ouvertes sur les surfaces en grandes 
cultures, à l’exception des MAEt favorables à l’habitat de l’Outarde canepetière et du 
Hamster commun. Cette surface reste modeste mais ces mesures ont pu faire l’objet de 
projets partagés intéressants localement. 

Surfaces engagées en MAEt Natura 2000 par type et par niveau d’ambition, jugement sur 
le niveau d’ambition par les animateurs Natura 2000 

 
Source : ODR, traitement par les auteurs, enquête animateurs Natura 2000 
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DES MESURES D’INVESTISSEMENTS / TRAVAUX DE RESTAURATION DES MILIEUX RELATIVEMENT 
PEU MOBILISEES 
Les investissements non productifs chez les agriculteurs (mesure 216) ont été peu 
mobilisés afin de limiter l’érosion de la biodiversité. Sur les 2 000 bénéficiaires, une très large 
majorité d’actions semblent concerner la gestion de l’eau (dont une grande partie concerne 
les aires de lavage de pulvérisateurs). Seulement 150 dossiers concernent la biodiversité 
(selon les données techniques liées au PVE), localisés essentiellement dans le Nord-Pas-de-
Calais et en Picardie. Ce dispositif semble d’ailleurs assez méconnu des animateurs Natura 
2000 (figure ci-après). 

Davantage d’investissements et travaux ont été réalisés sur des zones forestières (mesure 
227)  (314 bénéficiaires pour un montant de plus de 7 M€ (dont 3,6M€ de FEADER)) ou sur 
des zones ni agricoles ni forestières (mesure 323B « contrat nini ») (959 bénéficiaires pour un 
montant de 43 M€ (dont 18,3 M€ de FEADER)). 

Mobilisation des investissements non productifs au service de la biodiversité d’après les 
animateurs Natura 2000 

  
Source : enquête animateurs Natura 2000, EPICES 

 

DES MESURES EN FAVEUR DE LA BIODIVERSITE DOMESTIQUE QUI RESTENT MARGINALES 
Deux mesures visaient plus particulièrement la biodiversité domestique. La mesure 
« Protection des races menacées de disparition – PRM » (214F), a touché 2 164 bénéficiaires 
pour environ 30 000 UGB. Sur 15 régions ayant ouvert ce dispositif, 7 d'entre elles 
consomment près de 75 % des paiements FEADER (Auvergne, Aquitaine, Pays de Loire, 
Rhône-Alpes, Nord Pas de Calais, Midi- Pyrénées, Franche-Comté). Ce dispositif semble 
surtout attractif pour les races équines et quelques races bovines. 

La mesure « Préservation des ressources végétales menacées de disparition – PRV » (214G) 
n’a touché que 34 bénéficiaires dans seulement 3 régions (Nord-Pas-de-Calais, Provence- 
Alpes-Côte-d'Azur et Aquitaine). 

La mesure « Amélioration du potentiel pollinisateur des abeilles domestiques pour la 
préservation de la biodiversité - API » (214H) a touché 1 265 bénéficiaires pour 342 000 
ruches. Elle vise la modification des pratiques apicoles (transhumance) dans les zones 
intéressantes au titre de la biodiversité grâce au renforcement d’une entomofaune 
pollinisatrice active qui favorise la reproduction de nombreuses espèces végétales. Cela 
permet le maintien ou développement de la biodiversité au sens large (ordinaire comme 
remarquable selon la localisation des ruches). Parmi les 13 régions ayant mobilisé ce 
dispositif, les régions Languedoc Roussillon, Provence-Alpes-Côte-d’Azur et Rhône-Alpes se 
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détachent nettement avec plus de la moitié des bénéficiaires et des crédits FEADER 
mobilisés. 

RESULTATS CHEZ LES BENEFICIAIRES 
L’ensemble des mesures engagées a eu un effet plus ou moins important sur les bénéficiaires 
qui y ont souscrit. Cette partie vise à caractériser ces résultats. Elle est organisée selon les 
logiques d’intervention environnementales19 explicitées dans le DLI biodiversité. 

UN CERTAIN MAINTIEN DES SYSTEMES D’ELEVAGE ET DES SURFACES EN HERBE, EN PARTIE LIE 
AUX MESURES DU PDRH 
Les entretiens avec les acteurs locaux des études de cas montrent qu’il y a eu peu 
d’évolutions concernant les systèmes. Toutefois, dans le Calvados des retournements et des 
abandons de prairies sont constatés et, dans une moindre mesure, en Indre-et-Loire une 
concurrence est identifiée avec les peupleraies. Les acteurs des zones de montagne mettent 
en avant le maintien des surfaces en herbe.  

L’enquête internet auprès des agriculteurs confirme qu’il y a eu relativement peu 
d’évolution au sein des systèmes agricoles visés par les mesures en faveur de la biodiversité 
au cours des dernières années (figure ci-après). On constate un maintien ou un renforcement 
de l’élevage (respectivement 40% et 46% des agriculteurs répondants) et des surfaces en 
herbe dans les exploitations concernées. Le chargement est également stable pour une 
majorité de situations (66%) ou diminue (21%), ce qui peut être plutôt favorable à la 
biodiversité selon le contexte. On note également quelques cas d’évolutions considérées 
comme défavorables à la biodiversité comme la diminution de l’activité d’élevage (11%). Ces 
évolutions semblent se retrouver aussi bien chez les agriculteurs dans les zones de montagne 
que dans les zones de plaine, comme le Calvados.  

                                                             

19  (1) un changement via les pratiques et équipements efficients (très présents dans le PDR), (2) un 
changement via la gestion des espaces/ occupation des sols ou paysages ; (3) un changement 
centré sur les systèmes de production (logique agro-écologique ou HVN) , (4) un changement 
prenant appui sur la transformation des filières territoriales ou projets de développement 
économique favorables à l’environnement ; (5) un changement via le renforcement des 
connaissances environnementales et ressources immatérielles.  
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Evolution des systèmes d’exploitation d’après les agriculteurs bénéficiaires 
* Attention, la plupart des diminutions correspondent à des évolutions plutôt considérées comme défavorables à la 
biodiversité sauf le chargement pour lequel une augmentation peut être dommageable si elle est trop importante. 

 
Source : enquête agriculteurs bénéficiaires biodiversité, EPICES 

 
Les acteurs locaux mentionnent en premier le poids du contexte économique comme moteur 
des évolutions et les contraintes du milieu pour expliquer le maintien (contexte pédo-
climatique) : « il reste des prairies là où il n’est pas possible de faire autre chose ». Ils évoquent en 
deuxième la réglementation et/ou conditionnalité. Le PDRH est selon eux un facteur assez 
marginal dans les évolutions mais joue un rôle important dans le maintien des systèmes 
existants. Les agriculteurs interrogés confirment ces facteurs explicatifs de maintien et 
d’évolutions dans leurs systèmes d’exploitation (figure ci-après). Cependant, le facteur le 
plus important pour eux est leur motivation personnelle. Dans le PDRH, ils identifient en 
particulier l’ICHN et la PHAE. 

Facteurs explicatifs des évolutions des systèmes d’exploitation d’après les agriculteurs 
bénéficiaires 

 
Source : enquête agriculteurs bénéficiaires biodiversité, EPICES 

 

Ainsi, les évolutions de système, lorsqu’elles existent (cf. ci-dessus), ne semblent tenir 
qu’assez peu aux mesures du PDRH. Par contre, leur contribution dans le maintien des 
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systèmes d’élevage herbagers est importante. Ce maintien, si le système est extensif, est 
plutôt positif pour la biodiversité. Les MAE ne semblent toutefois pas être assez incitatives 
par rapport à d’autres facteurs pour empêcher certaines évolutions négatives pour la 
biodiversité comme le retournement des prairies. Elles n’ont pas non plus participé à la 
création de changements de système positifs pour la biodiversité dans les zones plus 
intensives.  

RELATIVEMENT PEU D’EVOLUTIONS DES PRATIQUES AGRICOLES, DES EVOLUTIONS POSITIVES 
UN PEU PLUS MARQUEES EN ZONES NATURA 2000 LIEES AUX MAET 
Les acteurs locaux déclarent pour la plupart qu’ils n’ont pas perçu d’évolution majeure dans 
les pratiques agricoles de leur territoire. Une certaine intensification a cependant été 
constatée sur les prairies de fauche dans le Puy de Dôme et de certaines zones cibles des 
mesures dans les Alpes de Haute Provence (selon les acteurs administratifs et 
environnementaux, moins relayés par les acteurs professionnels agricoles). Certaines zones 
des Alpes semblent aussi abandonnées : au niveau des estives du fait de la présence du loup 
et au niveau du piémont du fait de l’évolution des pratiques de transhumance (déplacement 
des animaux en camion). La concentration des dates de fauche et l’augmentation de la 
vitesse de fauche ont également été constatées dans les territoires de plaine et de montagne 
humide.  

Les animateurs Natura 2000 confirment que les évolutions sont peu importantes (figure ci-
après), en particulier dans les zones de cultures alors que dans ces secteurs, des évolutions 
favorables à la biodiversité seraient souhaitables pour limiter son érosion (diminution des 
intrants, allongement des rotations, couverture des sols…). La stabilité des pratiques sur 
prairies peut en revanche être interprétée comme plutôt positive pour la biodiversité 
(maintien des surfaces en herbe, maintien d’un niveau d’intrants assez faible, maintien du 
chargement). Toutefois, certains animateurs mentionnent eux aussi quelques situations 
d’évolutions défavorables sur les prairies. Ils précisent néanmoins que le maintien et les 
évolutions positives sont plus significatifs en zones Natura 2000 que sur le reste du territoire. 

Evolution des pratiques agricoles d’après les animateurs Natura 2000 
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Source : enquête animateurs Natura 2000, EPICES 

 
Les agriculteurs confirment que leurs pratiques ont globalement peu évolué (figure ci-
après). Certains d’entre eux mentionnent une baisse des intrants, en particulier une 
diminution de la fertilisation sur les prairies. 

Evolution des pratiques agricoles d’après les agriculteurs bénéficiaires 

 
Source : enquête agriculteurs bénéficiaires biodiversité, EPICES 

 
Les évolutions sont avant tout pilotées par le contexte économique, la règlementation, 
puis dans une moindre mesure par le PDRH. Les acteurs rencontrés lors des études de cas 
citent en effet le rôle du PDRH sur le maintien des pratiques en évitant une probable 
intensification chez les bénéficiaires. Ils concèdent que le programme ne va pas jusqu’à les 
faire évoluer positivement, ni contrer d’autres facteurs plus structurants (intensification du 
fait du besoin de fourrages dans des zones AOC ou pour éviter le loup dans des zones 
d’estives). Les MAE ponctuelles sur la diversité génétique sont considérées comme ayant un 
impact plutôt positif mais très marginal. Les agriculteurs confirment ces facteurs d’évolution 
(figure ci-après). 
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Facteurs explicatifs des évolutions des pratiques agricoles d’après les agriculteurs 
bénéficiaires 

 
Source : enquête agriculteurs bénéficiaires biodiversité, EPICES 

 

La PHAE, les MAEt et l’animation locale semblent avoir un rôle non négligeable en zone 
Natura 2000 selon les animateurs, en particulier pour maintenir des pratiques vertueuses 
(figure x).  

Ces résultats privilégiant plus le maintien que le changement s’expliquent en partie par le 
fait que les pratiques des agriculteurs qui souscrivent les MAE sont en large majorité très 
proches ou proches des cahiers des charges proposés avant la contractualisation (figure ci-
après). 
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Lorsque	vous	 constatez	des	évolutions,	 ces	dernières	sont	elles	avant	tout	liées ?

Autre

A	votre	motivation	personnelle
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Facteurs explicatifs des évolutions des pratiques agricoles d’après les animateurs  
Natura 2000 

 
Source : enquête animateurs Natura 2000, EPICES 

 

UNE OCCUPATION DES SOLS RELATIVEMENT STABLE 
Selon les acteurs locaux rencontrés dans les études de cas, il y a peu d’évolutions 
concernant l’occupation des sols, sauf dans certaines zones de montagne où les parcelles 
les plus difficiles subissent une certaine déprise entrainant la fermeture des milieux (loup, 
pentes). Les éléments fixes du paysage (arbres, haies, …) sont globalement bien présents et 
entretenus en montagne, tandis qu’ils sont dans un état dégradé et ne s’améliorent pas en 
plaine, comme par exemple dans le Calvados. 

Les bénéficiaires agricoles partagent ce constat sur l’occupation du sol mais sont plus 
« positifs » sur l’entretien et l’ouverture de milieux (figure ci-après) (moins sur éléments 
fixes). 
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Evolution de l’occupation des sols et de l’aménagement de l’espace 
 d’après les animateurs Natura 2000 

 
 

 
Source : enquête animateurs Natura 2000, EPICES 

 
Les évolutions et/ou maintien constaté sur l’occupation des sols (ouverture des milieux, 
maintien des surfaces en herbe) sont en partie dues aux MAEt en zone Natura 2000, ainsi 
qu’aux autres MAE et à l’ICHN (figure ci-après). Selon les agriculteurs, la conditionnalité a 
également une influence non négligeable. 
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Facteurs explicatifs des évolutions de l’occupation des sols et de l’aménagement de 
l’espace d’après les animateurs Natura 2000 (haut) et les agriculteurs bénéficiaires (bas) 

 
Source : enquête animateurs Natura 2000 et enquête agriculteurs bénéficiaires biodiversité, EPICES 

 

DE FAIBLES RESULTATS SUR LA BIODIVERSITE GENETIQUE 
Les acteurs locaux rencontrés dans le cadre des études de cas biodiversité estiment que la 
mesure sur la protection des races menacées a pu améliorer la situation de quelques races 
locales sans que ces résultats soient très importants. En effet, la MAEt dédiée (PRM) a été 
peu contractualisée et elle a produit des changements modestes chez les bénéficiaires. De 
plus, les agriculteurs qui s’engagent sont enclins à intégrer quelques animaux dans leurs 
troupeaux, sans pour autant baser toute leur activité sur ces races dans la plupart des cas. 
Une analyse spécifique sur cette mesure pourrait permettre d’en préciser les effets sur la 
population cible. 
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La mesure sur la protection des espèces végétales (PRV) a été si peu contractualisée qu’il est 
difficile d’imaginer qu’elle ait pu produire des résultats tangibles.  

La mesure sur la protection des abeilles (API) a aussi donné lieu à des contractualisations 
limitées dans l’absolu mais significatives au regard des cibles de la MAE. En effet, la mesure20 
a touché 1 265 exploitants sur une population globale de 2 450 apiculteurs en 2010 détenant 
plus de 71 ruches (dont 1 600 professionnels de plus de 150 ruches). Un des acteurs 
rencontrés dans les Alpes de Haute Provence souligne le réel potentiel de cette mesure et 
son influence sur le changement des pratiques des apiculteurs. En outre, l’aide apportée 
semblerait souvent déterminante pour passer du statut d’amateur à celui de professionnel.  

Les enquêtes bénéficiaires n’apportent pas d’informations supplémentaires à ce sujet car 
aucun bénéficiaire de ces mesures n’est présent parmi les répondants. 

LE LEVIER DU DEVELOPPEMENT DE FILIERES ECONOMIQUES PAS MOBILISE AU SERVICE DE LA 
BIODIVERSITE 
L’ensemble des acteurs interrogés s’accorde sur le fait que le développement de filières 
locales favorables à la biodiversité n’a pas été privilégié dans leur territoire (les graphiques 
de la figure ci-après illustrent le propos des animateurs Natura 2000). Certaines filières de 
qualité comme le Saint-Nectaire commence à prendre en compte les aspects 
environnementaux sans que les cahiers des charges ne soient pour l’instant particulièrement 
exigeants sur ces points. 

Développement de filières économiques favorables à la biodiversité 
 d’après les animateurs Natura 2000 

  
Source : enquête animateurs Natura 2000, EPICES 

 
 

INDICATEUR EUROPEEN DE RESULTAT 

La Commission Européenne propose un indicateur pour mesurer les résultats du 
programme dans le domaine de l’environnement, qui se décline pour l’enjeu « biodiversité 
». Il s’agit de calculer en hectares « la surface ayant fait l’objet d’actions réussies de gestion 
des terres utiles en ce qui concerne la biodiversité» (R6a). Les mesures concernées pour la 
biodiversité sont les mesures 211, 212, 214, 216, 221, 222 et 226. (voir annexe R6). 

Cet indicateur pose des questions d’interprétation et plusieurs méthodes peuvent être 
proposées, donnant des résultats significativement différents : 

                                                             

20 qui s’adresse aux exploitants détenant de plus de 75 ruches 
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- La méthode actuellement utilisée pour renseigner les RAE consistent à reporter les 
surfaces en leur appliquant un coefficient multiplicateur en fonction de la 
contribution supposée des différentes mesures à l’enjeu biodiversité21. Ce sont ainsi 6 
618 827 ha qui ont fait l’objet d’actions réussies de gestion des terres utiles en ce qui 
concerne la biodiversité. 

- Une étude dédiée d’Ernst & Young préconisait de comptabiliser les surfaces en 
totalité ou pas du tout (considérant que « la demande porte sur les surfaces 
concernées, quelle que soit l’intensité du bénéfice de l’action » et que « L’effet d’une 
mesure sur une parcelle est valable pour l’intégralité de la parcelle”). Ce sont dans 
ce cas 11 748 477 ha qui ont fait l’objet d’actions réussies de gestion des terres utiles 
en ce qui concerne la biodiversité, soit 1,8 fois plus de surfaces. 

- Une troisième méthode pourrait consister à distinguer d’une part les surfaces 
contractualisées par des mesures ciblées sur l’enjeu biodiversité et d’autre part les 
surfaces y contribuant de manière secondaire. On constate alors que seulement 
677 018 ha ont fait l’objet d’actions ciblées sur la biodiversité et 11 195 176 ha 
d’actions secondaires. 
 

Une dernière approche consiste à regarder si les surfaces ayant fait l’objet d’action de gestion 
sont particulièrement concentrées sur les zones à enjeu. Les actions de gestion sont ici 
classées en 3 catégories (mesures génériques de masse, mesure systèmes et mesures ciblées 
sur l’eau territorialisées). On constate notamment que  

• les actions de masse touchent particulièrement les zones HVN (PHAE sur les zones 
de prairies permanentes),  

• les mesures systèmes ne sont pas particulièrement localisées au service des zones à 
enjeux biodiversité  

• les mesures territorialisées sont bien ciblées sur les zones à enjeux conformément à 
leur logique d’action. 
 

FINALEMENT, QUEL IMPACTS DU PROGRAMME SUR LA BIODIVERSITE ? 
UNE EVOLUTION DE LA BIODIVERSITE DIFFICILE A MESURER 
Si la France bénéficie d’écosystèmes riches et variés, on note cependant une diminution 
tendancielle de la biodiversité sur le territoire national. Cette baisse est cependant difficile 
à mesurer tant le choix des indicateurs influe sur les résultats.  

Concernant la biodiversité dite ordinaire, les indicateurs d’évolution de l’abondance 
d’oiseaux communs du programme STOC (suivi temporel des oiseaux communs) montrent 
que les effectifs semblent, sur la période du programme, diminuer pour les espèces des 
milieux agricoles (-17%) et bâtis (-13%), et tendre à une certaine stabilisation pour les espèces 
des milieux forestiers et les espaces généralistes (-9% et -4%). Bien qu’aucun lien de causalité 
ne soit clairement explicité et que la fiabilité de l’indicateur puisse être critiquée (choix des 
espèces, sites de mesure non stables etc.) l’indice suggère une relation entre l’évolution des 
systèmes d’exploitation agricole et la diminution de certaines populations d’oiseaux 
présentes dans les terres agricoles.  

                                                             

21 100% des surfaces PHAE, CAB, MAB, MAET Natura 2000 et 226, 50% des surfaces des MAEt autres et 
investissements agricoles non productifs si surfaciques, 25% des surfaces ICHN et 20% des 
surfaces en rotationnelle et agroforesterie. 
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Indice d'abondance des populations « d'oiseaux commun »  du programme STOC,  
par type d'habitat 

 
Source : MEEM d’après MNHN 

 
Pour la biodiversité remarquable, la France est concernée par 4 des 7 régions 
biogéographiques européennes, 64% des 191 espèces d’oiseaux visées par la Directive 
« Oiseaux » et 70% des 222 types d’habitats naturels d’intérêt communautaire. La France a 
proposé 1 758 Sites terrestres au titre de la directive de la directive habitat (1 366 sites SIC) et 
de la directive oiseaux (392 sites ZPS), soit une superficie d’environ, 6,9 millions d’hectares, 
représentant 12,6% du territoire. Ces surfaces sont composées de 30 % des terres agricoles,32 
% des forêts, 16 % des landes et des milieux ouverts, 19% des zones humides et 3% des 
territoires artificiels. La caractérisation de l’évolution de la biodiversité remarquable 
demeure également délicate. Le MNHN réalise actuellement un recensement des 
documents existants dans le cadre de ses travaux d’évaluation de l’efficacité de la mise en 
œuvre des directives Nature en France. Il en ressort pour l’instant que la bibliographie est 
insuffisante pour  conclure sur l’effet du réseau sur les espèces et habitats et que la littérature 
grise (suivis naturalistes, bilans de  DOCOB) reste à exploiter. 

Concernant la biodiversité domestique, la tendance globale semble rester à la dégradation, 
malgré quelques améliorations sur certaines races ou variétés menacées. 

Notre analyse met en premier lieu en évidence le fait qu’il demeure extrêmement difficile 
de juger objectivement l’évolution de la biodiversité à l’échelle locale comme nationale. 
Le manque de connaissances environnementales et d’outils de suivi pour piloter les 
actions se fait ressentir auprès de l’ensemble des acteurs. 

Le sentiment général est que la biodiversité évolue globalement peu et qu’elle se maintien 
en zones de montagne et/ou d’élevage herbager. Quelques améliorations semblent se 
dégager concernant la biodiversité remarquable en zone Natura 2000. En revanche les zones 
de plaines céréalières, dont l’état est relativement dégradé du point de vue de la biodiversité, 
ne semblent pas connaitre d’amélioration observable sur la période du programme. 
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Evolution de la biodiversité d’après les animateurs Natura 2000 

 
Source : enquête animateurs Natura 2000, EPICES 

 

UN LIEN ENTRE EVOLUTION DE LA BIODIVERSITE ET PDRH DIFFICILE A QUANTIFIER, MAIS QUI 
SEMBLE MONTRER UNE CERTAINE CONTRIBUTION POSITIVE AU MAINTIEN EN ZONE DE 
MONTAGNE / ELEVAGE, EN PARTICULIER EN ZONE NATURA 2000 
Les liens entre ces évolutions et le programme restent difficiles à quantifier, même si 
différents éléments convergent pour affirmer le rôle de la PHAE, de l’lCHN et des MAEt 
herbagères sur le maintien de la biodiversité en zone de montagne et/ou d’élevage herbager. 
Les principaux effets observés semblent tenir à l’impact de ces mesures sur l’économie des 
exploitations (aide au maintien des exploitations), plus qu’aux exigences spécifiques de leurs 
cahiers des charges. Les effets du programme vers une amélioration de la biodiversité 
semblent plus significatifs sur la biodiversité remarquable, en zone Natura 2000, qui est une 
cible privilégiée du programme. 

Lien entre évolution de la biodiversité et PDRH d’après les animateurs Natura 2000 

 
Source : enquête animateurs Natura 2000, EPICES 
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Zoom sur les impacts du programme sur la biodiversité forestière 

MESURES FORESTIERES DE L’AXE 2 CONTRIBUANT DIRECTEMENT A LA BIODIVERSITE FORESTIERE 
Au sein des autres mesures forestières, la protection des forêts contre les incendies (226 C DFCI) et 
les investissements non productifs en forêt Natura 2000 (227) sont les plus importantes, avec 
respectivement 483 bénéficiaires touchant 40,8M€ pour la 226C et 318 bénéficiaires touchants 7,4M€ 
pour la 227.  

 

Source : ODR traitement par EPICES 

Localisation des bénéficiaires des mesures forestières participant 
à l’environnement 

La figure ci-contre montre que les 
bénéficiaires de la 226 C sont plutôt 
répartis dans les massifs du Sud et 
ceux de la 227 dans le massif Vosgien 
et en Limousin.  

Les mesures de boisement des terres 
agricoles (221) et d’agroforesterie (222) 
ont été relativement peu mobilisées 
(environ un millier de bénéficiaires 
chacune). La mesure 221 touche 
principalement l’ouest et la 222 le nord 
et le sud-ouest.  

La mesure 226B de restauration des 
terrains en montagne touche 58 
bénéficiaires principalement dans les 
Alpes et les Pyrénées. 

 

Les mesures forestières en faveur de l’environnement ont probablement eu un effet positif sur la 
biodiversité remarquable en forêt grâce aux investissements dans le cadre de Natura 2000 aidés 
par la mesure 227 et en particulier la mise en place d’ilots de sénescence et l’ouverture de 
clairières (voir question mesure 227). Ces réalisations restent cependant trop ponctuelles et 
localisées pour avoir un effet massif. Les zonages Natura 2000 engendrent par ailleurs des 
contraintes règlementaires concernant l’exploitation forestière. Les effets environnementaux de la 
mesure DFCI sont plus controversés, sachant que cette mesure permet d’éviter des surfaces 
brulées (dont les effets sur la biodiversité sont à la fois positifs et négatifs) mais engendre également 
une plus grande accessibilité des milieux forestiers qui peut en partie nuire à la biodiversité. Le 
plan Chablis (226A) a été l’occasion d’installer quelques ripisylves en bordure de cours d’eau 
mais cela reste assez minime par rapport à l’ensemble du reboisement qui a globalement plutôt été 
mené dans un objectif de production (notamment en Aquitaine où l’on a replanté une monoculture 
de pins, peu favorable à la biodiversité). C’est pourquoi cette mesure n’est pas considérée comme 
« environnementale » et n’est pas représentée sur la figure ci-dessus.  

Les mesures 222 sur l’agroforesterie et 221 sur le boisement des terres agricoles, à l’interface entre 
la forêt et l’agriculture, ont probablement eu assez peu d’effets sur la biodiversité du fait de leurs 
très faibles réalisations, même si elles sont potentiellement intéressantes du fait de leurs 
contributions aux mosaïques paysagères et aux corridors écologiques. 

MESURES FORESTIERES DE L’AXE 1 EN FAVEUR DE LA COMPETITIVITE DU SECTEUR FORESTIER, 
CONTRIBUANT INDIRECTEMENT A LA BIODIVERSITE FORESTIERE 
Plusieurs mesures forestières en faveur de la compétitivité du secteur forestier sont susceptibles 
d’impacter également l’environnement et en particulier la biodiversité. Parmi elles, les plus 
significatives en termes de réalisation sont la mesure 123B de financement d’équipements pour les 
entreprises de travaux forestiers, la mesure 125A concernant la desserte et les mesures 122 A et B 
visant l’amélioration des peuplements forestiers (voir partie réalisations secteur forestier).  

L’aide à l’équipement des entreprises d’exploitation forestière a probablement eu des impacts 
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limités sur la biodiversité. Le respect de techniques respectueuses de l’environnement prévu dans le 
cahier des charges de la mesure consiste essentiellement à avoir des pneus basse pression pour 
éviter le tassement du sol et à utiliser des huiles biodégradables. 

Les impacts sur la biodiversité des pistes de desserte grâce à la mesure 125A ne semble pas faire 
consensus auprès des acteurs environnementaux. Certains estiment que les nouvelles pistes 
permettent d’améliorer la situation : abandon des pistes passant à côté des cours d’eau sans 
respecter leur intégrité environnementale, effet de lisière, évite de dégrader les milieux en trainant   
des cimes sur des kilomètres, limite les coupes rases, porte d’entrée pour mettre en place des plans 
de gestion (par exemple en Alsace). D’autres considèrent à l’inverse qu’une forêt moins exploitée et 
moins fréquentée (les pistes servant aussi souvent de chemin de randonnée pour les habitants et 
touristes même si ce n’est pas autorisé) est plus favorable à la biodiversité (par exemple dans les 
Alpes de Haute Provence). 

Les dispositifs d’amélioration des peuplements (122A et B) ont avant tout été utilisés pour 
améliorer la valeur économique des forêts, sans effet notable de leur valeur écologique. L’entretien 
de régénération naturelle, prévu dans le cadre de la mesure 122B, et qui aurait pu avoir un impact 
positif sur la biodiversité, a été très peu réalisé. 

Le soutien à l’animation de stratégies locales de développement de la filière forêt a par ailleurs 
pu avoir un effet sur la prise en compte de l’environnement, sans que cela soit facile à mesurer. 
Les chartes forestières, portées par les collectivités et intégrant de nombreux acteurs, semblent en 
particulier combiner des objectifs productifs, environnementaux et sociaux (récréatifs), plus que les 
plans de massifs, portés par les acteurs professionnels, qui sont davantage orientés sur 
l’exploitation forestière. 

Sur un autre plan, l’adaptation au changement climatique est un sujet relativement bien pris en 
compte par les acteurs forestiers qui perçoivent un effet direct de ce phénomène sur leur activité et 
en tiennent compte dans leurs choix stratégiques, en particulier sur l’évolution des essences à 
privilégier. 

Au final, les mesures forestières du PDRH, majoritairement orientées vers des objectifs de 
production, semblent avoir des effets limités sur la préservation et l’amélioration de la 
biodiversité en forêt, à l’exception de quelques réalisations intéressantes en zones Natura 2000 
qui restent ponctuelles. 

 
 
Le schéma suivant propose pour conclure une relecture du DLI de référence construit a 
priori par les évaluateurs, après validation ou infirmation des hypothèses aux regard des 
éléments sur les réalisations effectives des différentes mesures, de leurs contributions 
estimées sur la biodiversité et des résultats observés chez les bénéficiaires et sur les milieux. 
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DLI sur la biodiversité revu au regard de l’évaluation du programme 

 
Source : EPICES 

 

EN CONCLUSION 
 
En synthèse, sans réussir à stopper l’érosion de la biodiversité, le programme a tout de 
même contribué à son maintien, en particulier à travers son impact sur le maintien de 
l’herbe via les mesures de masse de soutien des élevages herbagers que sont l’ICHN et la 
PHAE. 
 
Les différents outils liés à la mise en œuvre de Natura 2000 (animation via la 341B, MAET 
214I et restauration entretien de milieu via la 227 et la 323A) sont assez structurants dans la 
politique nationale de la biodiversité. Ils ont également probablement eu un impact positif 
sur la biodiversité remarquable, même si ce dernier reste difficile à mesurer, faute de 
dispositif de suivi adapté. Le programme a revanche produit peu d’effets sur la biodiversité 
ordinaire et domestique, en particulier en zone de plaine où il n’a pas influencé 
significativement les pratiques agricoles ni les systèmes. 

ImpactsRésultats
Bénéficiaires                      Milieux  

Mesures 

Mesure 211 (ICHN)

Mesure 214A (PHAE)

Mesure 214B et C (MAE rota et SFEI)

Mesure 214D et E (Conv. et maintien AB)

Mesure 214F et G (Races et végétaux 
menacés), 214H apiculture

Mesure 214I1 (MAET N2000)

Mesure 214I2 (MAET Eau)

Mesure 214I3 (MAET Autres enjeux)

Mesure 216 (invest non productifs)

Mesure 221 (BTA)

Mesure 226 (RTM, DFCI)

Mesure 227 (forêt protec. et N2000 forêt)

Mesure 323A-B (N2000)

Mesure 323C (pastoralisme)

Mesure 323D (autre patrimoine naturel)

Mesure 121A (PMBE),  121B (PVE)

Mesure 121C1 (énergies)

Mesure 132, 133 (qualité gpt)

Mesures 111 et 311

LEADER

Mesure 112 installation

Mesures 123, 124, 121C5 (outils aval)

Mesure 341 animation et stratégies locale

Zones 
Natura 2000

Protéger 
améliorer la 
biodiversitéGestion milieux 

spécifiques

Amélioration pratiques / équipements

Pratiques
GC : intrants, rotations, …
Herbe : intrants, pression 

fauche/pâturage...
Limitation 
pressions

Occupation des sols / espaces/ paysage favorables

Maîtrise déprise /
fermeture localisé

Maintien, ∆ prairies

Maintien, ∆ éléments paysage 

Biodiversité génétique

Protection et amélioration des systèmes favorables à la 
biodiversité (dont HVN et agroéco)

Renforcement filières favorables BNI 
– bio, valorisation patrimoniale 

bocage, chanvre, …

Renforcer viabilité et 
optimisation des systèmes HVN, 

élevage herbagers…

Accompagnement et production 
de connaissances

Adaptation modèle 
action

- Évaluation enviro

819 + 98 M€

93 M€

9 + 38 M€

357 + 0,4
+ 10 M€

948 M€

3 101 M€

108 M€

1 446 M€

183 + 54 M€

136 + 4 M€

9 + 0,1
+ 21 M€

220 ? M€

60 ? M€

25 M€

380 ?? M€

7 M€

99 + 42 M€

2 M€

43 M€

57 M€

116 + 49 M€

68 M€

453 M€

Reste du 
territoire

MAINTIEN 
HERBE

Equipements

Développement éco/ territorial favorable

Entretiens milieux spécifiques

Maintien, ∆ races et variétés 
menacées

Maintien, ∆ 
biodiversité 
domestique

Difficultés 
connaissances 

évolution 
biodiv
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5.2.2. QCT08 - DQM le programme a-t-il contribué à la gestion de 
l’eau ? 

PDRH AU SERVICE DE LA POLITIQUE DE L’EAU 
Dans le domaine de l’eau, les mesures du PDRH ont été mobilisées à deux échelles 
complémentaires.  

Une première partie des mesures (dont notamment les MAET I2 ou certaines mesures PVE) 
ont été mobilisées au service de la gestion fine des opérations territoriales (captages 
Grenelle/captages prioritaires, BV bretons…). La majorité des MAET et une partie de 
mesures PVE étaient réservées à ces territoires et n’ont pu être contractualisées qu’en lien 
avec un projet agroenvironnemental clairement identifié.  

Les autres mesures du PDRH et en particulier les autres MAE nationales (PHAE, CAB, SFEI, 
Rotationnelle…) ou dans certains cas les PVE, ont été ouvertes sur des proportions plus 
larges du territoire en tant que mesures d’accompagnement transversales. De même, les 
effets indirects liés aux mesures formation (111), certiphyto, des programmes de 
modernisation… ont contribué à l’adaptation transversale des exploitations.  

Afin de comprendre les effets du PDRH sur les territoires prioritaires, il faut d’abord 
comprendre la place des mesures du programme sur ces territoires. Or, le cadre de gestion 
sur les Aires d’alimentation des captages ou bassins versants renvoie avant tout aux 
contrats des agences (outil de programmation financière), articulés ou non aux projets 
agroenvironnementaux. Dans de plus rares cas, les opérations territoriales se structurent en 
référence aux ZSCE (Zones Soumises à Contrainte Environnementale), ou aux PAE seuls. 

La maîtrise d’ouvrage des opérations de reconquête sur ces zones a est confiée aux 
collectivités locales (syndicats d’eau ou communes ou collectivités), mais elle est souvent 
ressentie comme « subie » dans la mesure où la plupart des sites ont été désignées de 
façon relativement descendante (logique de besoins) plutôt qu’à la demande des 
territoires. On rencontre donc assez peu de situations de gestion active. La gestion locale, 
décrite par les exercices d’évaluation des politiques des agences est davantage assimilable à 
un processus de mise en conformité face à une demande nationale, plutôt qu’à une 
opportunité politique pour les territoires pour construire des projets de gestion de l’eau.  

    

Source : Enquête animateurs de bassins versants, EPICES 

PDRH DANS LES STRATEGIES LOCALES 
Sur la plupart des territoires prioritaires, les stratégies locales d’intervention sont 
aujourd’hui tournées vers la gestion des pratiques agricoles dans une certaine continuité 
historique et en lien avec les cadres méthodologiques nationaux ou les logiques des acteurs 
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30%	

7%	

13%	
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Autre	
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Très	MAE	

ZSCE	
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professionnels qui s’en saisissent (cf. mission nationale de préfiguration centre de ressources 
AAC prioritaires22). L’action des territoires est beaucoup moins souvent tournée la gestion 
des systèmes, des espaces ou des filières permettant de reconquérir la qualité de l’eau. La 
structure des axes et outils du PDRH (présentant les MAET/ PVE comme les outils 
prioritaires) ne favorise pas ce décloisonnement.  

 

Source : Enquête animateurs de bassins versants, EPICES 

Les démarches locales mobilisent essentiellement en termes de leviers le conseil technique, 
les MAET et PVE. Dans une bien moindre mesure ces démarches cherchent à mobiliser des 
mesures comme la CAB (20% des cas avec un usage spécifique), SFEI ou PHAE (autour de 
10% des cas), et dans 5% de cas le PMBE, les actions conseil/formation…. De façon 
                                                             

22 Menard M., Poux X., Lumbroso S., Zakeossian D., Housse J.P., Guichard L., Gascuel-Odoux C. (2014). 
Protection des captages contre les pollutions diffuses agricoles : diagnostic, démarches et acteurs. 
Perspectives pour un centre de ressources, 100p  
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exceptionnelle les approches agroenvironnementales prennent appui sur le dispositif 
Leader.  

Pour autant, si les mesures du PDRH sont utilisées dans un grand nombre de cas, elles ne 
sont pas souvent considérées comme centrales ou déterminants dans la stratégie locale. 
L’importance des outils PDRH est considérée comme un peu plus forte sur les territoires 
ayant axé leur stratégie locale avant tout sur les pratiques, mais une partie importante des 
territoires en font un usage d’appoint, en misant l’essentiel de leur intervention sur les 
démarches de conseil. Les Etudes de cas en Vendée ou dans le Gers confirment ce constat 
avec des programmes locaux conçus en priorité comme des opérations de conseil. Cette 
distance est liée au fait que les dispositifs du PDRH sont globalement perçus comme peu 
adaptés aux besoins locaux bien qu’il s’agisse globalement des principaux outils 
compensatoires proposés aux territoires. 

 

Source : Enquête animateurs de bassins versants, EPICES 
En effet, en cohérence avec les constats des précédentes évaluations, les outils du PDRH sont 
ici considérés comme très peu adaptables et incitatifs. Ils sont aussi perçus comme peu 
adaptés en raison de leur instabilité relative au cours du temps et l’impossibilité d’organiser 
une gestion de long terme sur la base des compensations agroenvironnementales sans 
toucher aux variables structurelles telles que le foncier, l’économie des filières locales, 
l’occupation des sols et l’aménagement du territoire. Enfin la gestion administrative du 
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dispositif est perçue comme très contraignante par les animateurs territoriaux, même si cet 
avis semble un peu moins pénalisant dans les enquêtes agricoles. Enfin, si la diversité des 
dispositifs et leur niveau d’exigence apparaissent comme plutôt satisfaisants, cette 
appréciation reste assez relative (très peu d’avis tranchés « oui vraiment »).  

COMPLEMENTS D’ANALYSE DES REALISATIONS 
Une analyse plus fine des réalisations permet de voir : 

o Une dominante de mesures phytosanitaires tournées vers les cultures 
annuelles ou cultures pérennes   

o Un grand nombre de mesures herbagères de maîtrise de la fertilisation. 
o Un certain déficit de mesures de gestion des nitrates en grandes cultures du 

fait de l’existence de la directive nitrates qui est sensée couvrir déjà ces 
enjeux et limite les possibilités de construire des cahiers des charges 
nouveaux. 
 

L’analyse des niveaux d’exigence des mesures, permet de voir que les mesures 
contractualisées correspondent en général à des cahiers des charges plutôt ambitieux23. A la 
différence de la génération précédente (PDRN 2000-2006) il y a eu sur la durée du PDRH 
assez peu de cahiers des charges « light » (cf. analyse des SAU engagées). On y retrouve en 
revanche des mesures avec une efficacité plutôt variable d’un contexte à l’autre et avec une 
part d’incertitude sur le résultat liée aux conditions locales de mise en œuvre (choix et 
ajustements locaux autour du cahier des charges, des valeurs de référence…). 

 

Source : ODR, traitement par EPICES 

Cette caractérisation de l’ambition - a priori - basée sur l’appréciation des évaluateurs, 
semble en revanche plus nuancée au stade de la mise en œuvre et dans la perception des 
animateurs territoriaux.  Il n’y a en effet que 4 % à 9% des animateurs répondant à l’enquête 
qui estiment que les mesures contractualisées localement (MAET ou PVE) étaient vraiment 
ambitieuses dans le contexte local. Dans bien des cas, l’efficacité des mesures s’est jouée à 
l’échelle locale en fonction des conditions réelles de mise en œuvre. Ainsi, si parfois certaines 
mesures exigeantes a priori ont pu être perçues comme plutôt faciles sur certains territoires, 
des mesures « faciles » ont été mises en œuvre de façon plus exigeantes localement (ex phyto 
« ligth » en Seine et Marne financées à condition de prendre comme référence l’IFT de 
l’exploitant et non l’IFT régional).  

                                                             

23   basée sur l’appréciation des évaluateurs et au regard du paysage MAE des précédentes 
générations de programmes.  
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Côté PVE on voit aussi une difficulté des animateurs à apprécier l’ambition des équipements 
puisque cette ambition dépend en grande partie des modalités de mobilisation des 
investissements qui ne sont pas en soi cadrées par un cahier des charges. 

 

Source : Enquête animateurs de bassins versants, EPICES 

Au-delà des cahiers des charges, l’évaluation a permis d’estimer le taux de pénétration des 
mesures et la couverture territoriale cible par les MAE « eau ». A l’échelle nationale la 
contractualisation agroenvironnementale reste très partielle avec en moyenne 5 % des 
surfaces des PAE couvertes. Les MAEt eau atteignent donc en moyenne 5% de leurs cibles 
ce qui reste faible même si pour ¼ des territoires, cette couverture dépasse les 20%, voire 
30% de la surface locale. Dans ces cas, les animateurs locaux constatent souvent un fort taux 
de couverture avec des mesures peu ambitieuses, d’où globalement une perception mitigée 
de la dynamique locale. 

 

Source : ODR, traitement par EPICES           Source : Enquête animateurs de bassins versants, EPICES 
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Source : Enquête animateurs de bassins versants, EPICES 

 

Une analyse géographique des résultats montre d’abord les fortes différences dans les 
nombres de PAE ouverts par région (cf. taille des camemberts) ainsi que dans leur taux de 
couverture. De façon générale, les régions ayant ouvert beaucoup de PAE ont des taux de 
couverture limités (cf. Bretagne et Picardie notamment). A l’inverse, les régions de l’Est de la 
France avec des nombres de PAE plus modérés ont aussi des taux de couverture plus élevés. 
La seconde carte montre les taux de couverture ramenés aux surfaces globales des 
périmètres cible. Si la géographie des surfaces cible semble légèrement différente de celle du 
nombre de PAE, la carte montre dans l’ensemble des taux de couverture très partiels mis à 
part en Loraine, France Comté et Auvergne. 

 

Source : ODR, traitement par EPICES 

Enfin, une analyse régionale des combinaisons de MAE fait apparaitre une certaine 
concurrence entre MAET et autres mesures sur les périmètres des PAE. En effet dans 
beaucoup de régions de montagne (Rhône Alpes, Limousin, Auvergne, Paca…) on voit que 
les mesures contractualisées sur les territoires de l’eau sont en majorité des mesures 
herbagères de masse comme la PHAE. De même, dans les régions intermédiaires 
(Bourgogne, Midi Pyrénées, Basse Normandie), la mesure rotationnelle représente une partie 
non négligeable des surfaces contractualisées sur les PAE. On retrouve aussi la SFEI en Pays 
de la Loire et dans une moindre mesure en Bretagne. En revanche ces phénomènes de 
substitution ou de concurrence sont moins présents dans des régions comme l’Alsace, la 
Lorraine, la région Centre, l’Aquitaine, ou le Languedoc Roussillon.  
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Source : ODR, traitement par EPICES 

DES RESULTATS TRES MITIGES 
Au-delà des réalisations, les enquêtes menées ont permis de questionner les résultats des 
mesures auprès des bénéficiaires et territoires. Ces effets semblent dans l’ensemble tout aussi 
mitigés avec  

— Des évolutions de pratiques ou de systèmes agricoles perçus par la moitié des 
animateurs, mais avec très peu de réponses nettes (< 10%). En termes de pratiques 
ces évolutions portent sur la réduction des doses de pesticides ou le raisonnement 
des intrants. Le sondage agriculteurs réalisé par BVA montre que 26% des 
agriculteurs bénéficiaires de MAE estiment que les aides les ont aidés à réduire 
(« tout à fait ») leur usage d’engrais ou de phytosanitaires et 31% (« pas du tout »).  

— Les effets semblent en revanche limités sur la gestion des prairies ; en termes de 
systèmes les effets positifs semblent porter sur l’allongement des rotations, 
l’introduction de nouvelles variétés résistantes… 

— Très peu d’évolutions identifiées via mesures du PDRH sur les assolements / 
paysages des territoires ou les filières (moins d’un quart des réponses). 
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Source : enquête animateurs de captages et BV prioritaires  

En outre, une grande partie des évolutions observées 
sur les territoires sont davantage associés localement 
aux effets du contexte (dont réglementation, 
marchés…), et plus rarement aux outils du PDRH. Les 
effets du PDRH sembleraient un peu plus spécifiques 
en ce qui concerne l’inflexion des systèmes ( moins 
pilotés par les normes réglementaires)  au travers 
notamment d’aides systèmes SFEI, CAB, ...  

Ces résultats sont dans l’ensemble très cohérents avec ceux issus des différentes évaluations 
régionales ou des évaluations des politiques d’intervention sur les aires d’alimentation des 
captages par les Agences de l’eau24. En revanche, notons que les travaux d’Agrosup 
Montpellier sur l’évaluation de l’efficacité des MAE Phyto dans les zones viticoles du 
Languedoc-Roussillon, montrent des résultats significatifs sur ces systèmes et dans ce 
contexte régional. En effet, sur le champ spécifique des exploitations viticoles du Languedoc 
engagées dans des démarches qualité portées aussi par le mouvement des caves 
coopératives (dont enherbement des interrangs, conversions vers l’AB…), les résultats nets 
de réduction d’usage de pesticides, pourrait approcher près de 40%25. On constate aussi des 

                                                             

24 Exemple : « Evaluation de la politique de l’Agence de l’Eau Seine Normandie en faveur de la 
maîtrise de la gestion des sols à long terme sur les bassins d’alimentation de captage en eau 
potable souterraine », EPICES et ASCA, 2011.  

25  Thèse de Laure KUHFUSS et méthodes expérimentale de « l’expérience naturelle » visant à 
éliminer les biais de sélection. 
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réussites intéressantes de mobilisation des mesures du PDRH dans les cas où ces dispositifs 
sont mobilisés au service de projets territoriaux cohérents et un portage politique ou 
économique ad hoc (ex. mobilisation sur certaines opérations pilotes des sites Eau & Bio, des 
captages de grandes collectivités, des projets territoriaux pilotés articulés à un projet 
économique (cf. coopérative Qualisol Gimone …). Ces situations restent néanmoins plutôt 
exceptionnelles.  

INDICATEUR EUROPEEN DE RESULTAT 

La Commission Européenne propose un indicateur pour mesurer les résultats du 
programme dans le domaine de l’environnement, qui se décline pour l’enjeu « eau ». Il s’agit 
de calculer en hectares « la surface ayant fait l’objet d’actions réussies de gestion des terres 
utiles en ce qui concerne la qualité de l’eau » (R6b). Les mesures concernées pour l’eau 
sont les mesures 214, 216, 221, 222 et 226 (voir annexe sur R6). 

Cet indicateur pose des questions d’interprétation et plusieurs méthodes peuvent être 
proposées, donnant des résultats significativement différents : 

- La méthode actuellement utilisée pour renseigner les RAE consistent à reporter les 
surfaces en leur appliquant un coefficient multiplicateur en fonction de la 
contribution supposée des différentes mesures à l’enjeu eau26. Ce sont ainsi 1 434 038 
ha qui ont fait l’objet d’actions réussies de gestion des terres utiles en ce qui 
concerne la qualité de l’eau. 

- Une étude dédiée d’Ernst & Young préconisait de comptabiliser les surfaces en 
totalité ou pas du tout (considérant que « la demande porte sur les surfaces 
concernées, quelle que soit l’intensité du bénéfice de l’action » et que « L’effet d’une 
mesure sur une parcelle est valable pour l’intégralité de la parcelle”). Ce sont dans 
ce cas 4 887 370 ha qui ont fait l’objet d’actions réussies de gestion des terres utiles 
en ce qui concerne la qualité de l’eau, soit 3,4 fois plus de surfaces. 

- Une troisième méthode pourrait consister à distinguer d’une part les surfaces 
contractualisées par des mesures ciblées sur l’enjeu eau et d’autre part les surfaces y 
contribuant de manière secondaire. On constate alors que seulement 449 077 ha ont 
fait l’objet d’actions ciblées sur la qualité de l’eau et 6 061 435 ha d’actions 
secondaires. 
 

Une dernière approche consiste à regarder si les surfaces ayant fait l’objet d’action de gestion 
sont particulièrement concentrées sur les zones à enjeu. Les actions de gestion sont ici 
classées en 3 catégories (mesures génériques de masse, mesure systèmes et mesures ciblées 
sur l’eau territorialisées).  

On constate globalement que les mesures du PDRH à impact potentiel sur l’eau ne sont pas 
particulièrement ciblées sur les zones à enjeu nitrates. Ainsi, la PHAE, mesure de masse est 
globalement plus ciblée sur les territoires de montagne que sur les zones prioritaires de l’eau 
(pollutions diffuses). Les mesures système sont elles aussi peu concentrées sur les zones 
prioritaires de l’eau et sont globalement davantage contractualisées hors zones prioritaires 
« eau ». Ce constat est particulièrement vrai sur le développement de l’agriculture 
biologique qui est plus lent sur les territoires prioritaires alors même qu’il s’agit d’un des 
objectifs des plans nationaux. En revanche, les contractualisations des MAET apparaissent 
comme vraiment ciblées vers les zones des captages prioritaires en cohérence avec le statut 
de la mesure. Ainsi, 4,6% de la SAU de ces territoires est couverte par les MAET DCE contre 
1% environ sur les autres territoires. Ces pourcentages restent cependant très faibles en 
valeur absolue. 

                                                             

26 100% des surfaces SFEI, CAB, MAB, MAET DCE et 226, 50% des surfaces des investissements 
agricoles non productifs si surfaciques et boisement des terres agricoles et 20% des surfaces 
PHAE et agroforesterie 
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DES EFFETS SUR L’EAU ET LA RESSOURCE LIMITES 
En cohérence avec cette vision des résultats, les impacts finaux du PDRH semblent aussi 
limités sur la ressource en eau. L’analyse de l’évolution de l’eau sur les 500 captages 
prioritaires nationaux à partir de la base ADES montre des évolutions sur 10 ans qui sont 
pas du tout concluantes sur une amélioration tendancielle. En effet, les coefficients de 
régression sur des concentrations locales semblent témoigner d’une certaine amélioration 
dans la moitié des cas et d’une dégradation dans l’autre moitié des cas. On trouve un 
équilibre quasi parfait dans la distribution des évolutions à la hausse et à la baisse ne 
permettant pas d’entrevoir un effet significatif à grande échelle27.     

Cette analyse, bien que centrée sur les données nitrates plus faciles à exploiter, est aussi 
corroborée par les évaluations dans les contextes de agences de bassin (ex. évaluation des 
PAT Adour Garonne - à venir) ou par les perceptions des animateurs territoriaux qui 
entrevoient une certaine amélioration dans 44% des cas et une stagnation ou dégradation 
dans 40% des cas, tout en n’identifiant un effet net du PDRH dans moins de 5% des cas. 

  

Source : Enquête animateurs de bassins versants, EPICES 

Enfin, l’évaluation montre aussi que ces effets, partiels, sont aussi perçus comme peu 
pérennes du fait de la nature des outils utilisés avec très peu d’avis « oui vraiment » ce qui 
révèle l’incertitude sous-jacente sur ces territoires.  

                                                             

27  Rappelons que si l’ensemble des AAC prioritaires fait l’objet d’un plan d’action, tous les captages 
ne font pas l’objet de contractualisation de MAE, et lorsque c’est le cas, les taux de 
contractualisation peuvent être très variables. Cette analyse mériterait donc d’être approfondie en 
regardant le lien entre évolutions et la contractualisation agroenvironnementale sur les 
différentes AAC ou en intégrant la nature des milieux et enjeux d’inertie des nappes. Cela dit, si 
l’ensemble des captages  ne fait pas l’objet de contractualisation en MAE, c’est aussi parce que 
l’outil est souvent considéré localement comme peu efficace ou adapté, ce qui conduit les acteurs 
locaux à ne pas le mobiliser.  

0	 10	 20	 30	 40	 50	 60	 70	 80	 90	

Moins	de	-2	

Entre	-1	et	-2	

Entre	-0,5	et	-1	

Entre	-0,25	et	-0,5	

Entre	0	et	-	0,25	

Entre	0	et	0,25	

Entre	0,25	et	0,5	

Entre	0,5	et	1	

Entre	1	et	2	

Plus	de	2	

nombre	de	captages	

Evolu3on	des	teneurs	en	nitrates	sur	les	captages	
Grenelle	2005-2016	(base	ADES	traitement	Epices)	

coefficients	de	régression	linéaire	sur	concentra3ons	

5%	

39%	

31%	

9%	

16%	

Au	regard	des	connaissances	disponibles,		
quelle	a	été	selon	vous	l’évolu=on	entre	2007		

et	2014	de	la	qualité	de	l'eau	sur	vos	territoires	:	

Une	vraie	améliora-on	

Une	certaine	améliora-on	

Une	stagna-on	

Une	dégrada-on	

Ne	sait	pas,	variabilité	

80	répondants	



EVALUATION EX POST DU PDRH 

 

RAPPORT FINAL –— MARS 17 251 

 

 

Source : Enquête animateurs de bassins versants, EPICES 

DES EFFETS ENVIRONNEMENTAUX LIES AUX MESURES AB 
Une analyse plus fine des effets des mesures bio sur l’eau a été possible grâce à des modules 
spécifiques d’enquête menés au niveau des animateurs et une enquête spécifique auprès 
d’agriculteurs bio.  

En tout état de cause, ces analyses montrent que les conversions AB ont des effets très nets 
sur les pratiques mais aussi sur les systèmes (hors équilibre cultures-élevage), voire sur 
l’occupation des sols. En effet, à la différence des réponses plutôt mitigées relatives aux 
autres MAE ou outils du PDRH, le lien entre conversion bio et effet environnementaux 
semble nettement attesté par les enquêtes (cf graphiques). Ces effets sont nets aussi pour une 
moitié des répondants en ce qui concerne l’occupation des sols et l’aménagement paysager 
des exploitations (volet très peu investi côté agriculture conventionnelle).  
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Source : Enquête agriculteurs eau, EPICES 

En revanche, les exploitants soulignent une complexité technique et un certain risque lié aux 
conversions massives en période de crise économique de certains secteurs. En effet, les 
exploitants qui se convertissent dans ces périodes sont généralement plus éloignés dans leur 
système de production des exigences de l’agrobiologie et leur adaptation passe par un gros 
effort d’accompagnement pour renforcer la cohérence des systèmes.  

 

Source : Enquête agriculteurs eau, EPICES 

Si les effets unitaires de la conversion ressortent de façon nette au travers des enquêtes, 
l’évaluation montre aussi que l’agriculture biologique n’a pas pu se développer sur les 
sites prioritaires, mais a même connu un développement en deçà de celui sur le reste du 
territoire national.  En effet, les deux tiers des territoires témoignent d’une dynamique faible 
de l’agriculture biologique sur les territoires « eau » et cette dynamique est considérée 
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comme plus rapide qu’au niveau départemental que dans 15% des cas, plus lente dans 36% 
des réponses.   

 

Source : Enquête animateurs de bassins versants, EPICES 

De fait, l’analyse plus fine de l’échantillon montre que près de 90% des sites ont ouvert 
un volet bio dans leur programme, mais que ces volets correspondent dans 80% des cas à 
« un volet parmi d’autres » des programmes d’action locaux. Or les dynamiques les plus 
significatives correspondent souvent aux territoires ayant fait de l’action Bio un axe 
central de l’opération locale. Ce résultat est d’ailleurs corroboré par l’évaluation en cours 
des sites Eau et Bio animés par la FNAB, qui connaissent dans près de ¾ des projets 
historiques des développements de l’AB nettement plus rapides qu’en moyenne. 
L’analyse qualitative permet de voir qu’il existe sur les territoires des captages prioritaires 
une certaine tension entre actions sur les pratiques agricoles, dans lesquels le volet AB est 
traité comme un volet optionnel (« si possible »), et le développement de l’AB conduit 
comme un projet à part entière dans une logique de territoriale et intégrée.  

EN CONCLUSION 
Au final, les impacts du programme sur la qualité de l’eau apparaissent donc comme limités 
notamment à l’échelle des territoires prioritaires. Ces effets sont limités par la nature des 
outils mobilisés (très tournés vers les seules pratiques) et les stratégies locales souvent peu 
adaptées aux enjeux. Par rapport aux différentes familles de leviers identifiés (pratiques, 
aménagements et occupation des sols, systèmes, filières), le PDRH mobilise avant tout les 
leviers historiques agissant en priorité sur les pratiques agricoles. Or la mobilisation des 
autres leviers structurels (action via aménagement du territoire et des espaces, 
développement économique et filières agricoles…), semble indispensable à l’atteinte des 
résultats environnementaux comme le montrent les évaluations de certains Agences de l’eau 
(évaluation AESN sur la maîtrise d’usage des sols 2010) et les résultats de l’évaluation à mi-
parcours du PDRH (cf. niveau de changement visé difficile à atteindre par une approche 
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agro-environnementale sans changement significatif de l’occupation des sols et de 
l’économie agricole locale).  

Au cours de la période, le PDRH semble aussi avoir quelques effets sur les systèmes au 
travers des mesures générales de soutien à l’agriculture biologique. Les autres effets les plus 
notables sur les limitations des transferts semblent davantage liés aux dispositions 
réglementaires. 

DLI eau revu au regard de l’évaluation du programme 

 

Source : EPICES 

POUR ALLER PLUS LOIN : INTERPRETATION DES IMPACTS FINAUX 
Au cours de la période on observe globalement quelques inflexions à grande échelle (légère 
baisse des pesticides dans les cours d’eau d’après les observatoires nationaux). On observe 
en parallèle, une certaine stagnation de la qualité de l’eau sur les territoires prioritaires sans 
tendance très nette (cf. traitements Epices et évaluations Agences de bassin).  

Ces tendances peuvent sans doute s’expliquer par des effets globaux liés en priorité aux 
mesures réglementaires et à la conditionnalité des aides du premier pilier qui se sont 
fortement durcies sur la période (bandes enherbées, zones de non traitement, révision des 
molécules phyto…). Ces effets sont accompagnés par les outils du PDRH mais ce dernier 
reste plutôt secondaire et peu déterminant sur les zones à enjeu. Plus encore que des effets 
directs de masse, le PDRH génère des effets d’apprentissage chez les bénéficiaires, ou un 
effet d’optimisation de certaines de leurs pratiques. Dans de plus rares cas, les outils du 
PFDRH permettent d’organiser un changement plus structurel lorsqu’ils sont mobilisés au 

ImpactRésultats
Bénéficiaires                      Milieux  

Occupations des sols / espaces/ paysage

Réduction des pressions/ efficience pratiques : IT 

Mesures 

Mesure 211 (ICHN)

Mesure 214A (PHAE)

Mesure 214B et C (MAE rotationnelle et 
SFEI)
Mesure 214D et E (Conversion et 
maintien AB)

Mesure 214F et G (Races et végétaux 
menacés), 214H apiculture

Mesure 214I1 (MAET N2000)

Mesure 214I2 (MAET Eau)

Mesure 214I3 (MAET Autres enjeux)

Mesure 216 (invest non productifs)

Mesure 221 (BTA)

Mesure 226 (Plan chabli, RTM, DFCI)

Mesure 227 (forêt protection et N2000 
forêt)
Mesure 323A-B (N2000)

Mesure 323C (pastoralisme)

Mesure 323D (autre patrimoine naturel)

Mesure 121A (PMBE),  121B (PVE)

Mesure 121C1 (énergies)

Mesure 132, 133 (qualité gpt)

Mesure 111

LEADER

Mesure 112 installation

Mesures 123, 124, 121C5 (outils aval)

Mesure 341 animation et stratégies locale

Pratiques plus vertueuses :  
raisonnement, épandage, 

couverture… 

Renforcement filières favorables 
BNI – bio, chanvre,  luzerne, bocage 

…

Adaptation des systèmes 
culturaux/ assolements / 

intensité globale

Zones remarquables 
AAC/ BV prioritaires

Reste du territoire 
« masses d’eau 

dégradées DCE »
phytos

Protéger améliorer 
l’eau

Limitation pressions

Limitation 
transferts  

Maintien, ∆ prairies cultures 
permanentes

Aménagement paysage / 
foncier favorable  

Equipements plus 
« efficients » / performants

Accompagnement et production 
de connaissances

Limitation 
structurelle risques

Adaptation modèle action
- Évaluation environnementale

Développer les systèmes agroécologiques

Développement éco/ territorial favorable

R

Bio

819 + 98 M€

93 M€

9 + 38 M€

357 + 0,4
+ 10 M€

948 M€

3 101 M€

108 M€

1 446 M€

183 
+ 54 M€

136 + 4 M€

9 + 0,1
+ 21 M€

220 ? M€

60 ? M€

25 M€

380 ?? M€

7 M€

99 + 42 M€

2 M€

43 M€

57 M€

116 M€

68 M€

453 M€
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service de projets territoriaux portés par certaines collectivités ou acteurs économiques (cf. 
sites nationaux Eau&Bio).  

Ces effets plutôt limités du programme s’expliquent schématiquement par deux 
dimensions : 

— Un enjeu de « design » et de conception des outils dont MAE/ PVE (cf. perception 
animateurs – incitativité, adaptabilité, pérennité) qui ne favorise pas 
structurellement l’adéquation et l’efficience.  

— Mais aussi un enjeu de cohérence du cadre public d’intervention sur l’eau qui réduit 
fortement l’efficience des moyens (cf. évaluations de Bassins ou nationales) et 
problèmes liés à une approche trop technique de la politique centrée sur des leviers 
d’ajustement des pratiques et les seuls leviers du développement agricole28. Dans 
cette optique, l’ensemble des travaux évaluatifs convergent sur l’intérêt d’une 
révision du cadre national et l’intégration de la politique dans une logique 
d’aménagement du territoire ou de développement territorial prenant appui sur 
d’autres leviers. 

 

5.2.3. QCT04 - DQM le programme a-t-il contribué à la fourniture 
d’énergie renouvelable ? 

La question est traitée dans la partie 5.2.4 ci-après. 

5.2.4. QCT07 - DQM le programme a-t-il contribué à l’atténuation et 
l’adaptation au changement climatique ? 

L’atténuation de l’impact de l’agriculture sur le changement climatique renvoie à la fois à la 
production d’énergie renouvelables, aux consommations d’énergies directes et indirectes 
ainsi qu’aux émissions de gaz à effet de serre. Les deux questions évaluatives sont donc liées 
et seront pour cela en partie traitées en commun, d’autant que les mesures mises en place 
pour atteindre ces objectifs sont communes. Une conclusion spécifique sera proposée pour 
chacun des 2 sujets. La sous-question de l’adaptation des secteurs agricoles et forestiers au 
changement climatique renvoie à d’autres leviers, peu présents dans le programme et elle ne 
sera pas traitée ici. 

STRATEGIE ET PLACE PDRH DANS LES POLITIQUES CLIMAT-ENERGIE 
DES ENJEUX CLIMAT-ENERGIE MULTIPLES POUR LES SECTEURS AGRICOLES ET FORESTIERS 
Depuis 40 ans, la consommation d’énergie directe de l’agriculture française augmente 
régulièrement. Elle est passée de 3,6 Mtep en 1970 à 4,4 Mtep en 2012. Elle s’est cependant 
stabilisée sur ces dernières années (2005-2012), avec en moyenne 4,4 millions de tep par an, 
soit environ de 3 % de la consommation énergétique nationale. 

Avec 78% des consommations, le carburant est de loin l’énergie directe la plus 
consommée. Il sert à alimenter les tracteurs et engins utilisés pour les cultures, le chauffage 
des bâtiments d’élevage et les serres. Vient ensuite l’électricité, utilisées surtout pour les 
bâtiments d’élevage puis le gaz utilisé pour le chauffage des serres et celui des bâtiments 
d’élevage hors-sols (porcins, volailles) et dans une moindre mesure pour le bloc traite en 
élevage laitier. 

Les énergies directes ne représentent que 52% de l’énergie consommée par l’agriculture. En 
effet, l’autre moitié des consommations d’énergies vient des consommations indirectes 

                                                             

28  en référence à la politique nationale du développement agricole centrée sur les dispositifs de 
conseil, et d’expérimentation sur les techniques agricoles notamment. 
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liées à l’utilisation des instants azotés et autres fertilisants, des aliments pour animaux et de 
la fabrication du matériel. 

Consommations d’énergies de l’agriculture 

  

Source : ADEME 
 

Concernant les émissions de gaz à effet de serre, le secteur agricole produit 92 Mt 
d’équivalent CO2, soit 21 % des émissions de GES produites en France. Ces émissions 
sont à la baisse ces dernières années. Ces émissions sont en majorité dues aux émissions de 
protoxyde d’azote (N2O) issus de la fertilisation des sols et des productions animales et de 
méthane (CH4) lié à l’élevage. Le CO2 ne représente que 10% des GES émis.  

Les secteurs agricoles et forestiers contribuent par ailleurs au stockage de carbone dans les 
sols, les prairies et les forêts. 

Emissions de GES en 2010 en France 

 
Source :  d’après CITEPA 2012 

 
Enfin, les secteurs agricoles et forestiers participent à la production d’énergies 
renouvelables, notamment à travers la méthanisation, le bois énergie et le photovoltaïque. 
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DES OUTILS DISPONIBLES AU SEIN DU PDRH MAIS PAS DE VERITABLE STRATEGIE 
Le PDRH dans ses versions initiales n’explicite pas de stratégie lisible concernant les 
questions énergie-climat. Les objectifs poursuivis et la logique d’action ne sont pas explicités. 
Au cours de la programmation, un certain nombre de mesures sont venue renforcer ces 
sujets, suite au plan de performance énergétique des exploitations agricoles (PPE adossé aux 
dispositifs 121C et125C) lancé en 2009 dans le cadre du plan de relance de l'économie. A 
défaut de stratégie, les thèmes énergie-climat ont ainsi trouvé une forme de relais dans 
certains dispositifs du PDRH. 

Plusieurs limites peuvent être identifiées :  

• Un certain nombre de dispositifs visent, parmi d’autres objectifs, le développement 
d’énergies renouvelables et les économies d’énergies directes mais le programme ne 
couvre pas l’ensemble des enjeux énergie-climat dans les secteurs agricoles et 
forestiers cités précédemment ; 

• Ces dispositifs sont nombreux et un peu « éparpillés » au sein du programme. On 
les trouve en effet à la fois dans : 

o Le dispositif PPE qui mobilise potentiellement les “soutiens aux autres 
dispositifs d’aides à la modernisation (121C1) pour la méthanisation et autre 
projets individuels et les “soutien aux autres infrastructures agricoles” 
(125C) pour les infrastructures collectives,  

o le PMBE (121A) pour les bâtiments d’élevage,  
o le PVE (121B) pour les serres,  
o la diversification (311) pour le photovoltaïque,  
o les services de base (321) 
o la 323D pour Breizh bocage en Bretagne 
o des dispositifs forestiers pour le bois-énergie…  
o les dispositifs de soutien de l’herbe (PHAE) ou de la forêt, avec leur impact 

indirect sur le climat grâce au stockage de carbone… 
 

Si les dispositifs du PDRH permettent potentiellement de répondre à certaines 
préoccupations émergeantes, ils ne rencontrent pas nécessairement de politiques bois-
énergie formalisées dans le champ de l’agriculture et de la forêt. Ils sont donc mobilisés de 
façon assez peu proactive et ne rentrent pas toujours en synergie avec les autres politiques 
publiques de l’énergie et du climat stratégie et d’outils stabilisés sur ces nouvelles 
thématiques. Le développement de la filière méthanisation bénéficie par exemple d’autres 
soutiens proposés par l’ADEME, le FEDER et les collectivités et est largement liés aux tarifs 
de rachat de l’électricité fixés par les pouvoirs publics. Les économies d’énergies dans les 
serres font l’objet d’autres soutiens par FranceAgrimer. Ces problématiques sont gérées à 
différents niveaux et les articulations entre acteurs et outils ne semble pas toujours 
optimisées (les acteurs du monde de l’énergie rencontrés dans les études de cas semblent 
connaître assez mal les dispositifs du PDRH). 

Nous verrons cependant que certaines régions se sont saisi des outils proposés dans le 
programme pour répondre à leurs enjeux, comme par exemple la Bretagne. 

COMPLEMENTS D’ANALYSE DES REALISATIONS 
Les dispositifs 121C1 et 125C, sur lesquels s’adosse le PPE, ont touché respectivement 
environ 9 000 bénéficiaires individuels pour un montant de 92 M€ payés et 19 bénéficiaires 
collectifs pour un montant de 4,4 M€ payés29. 18 bénéficiaires collectifs sont en outre passés 
par LEADER pour un montant de 1,6M€), qui s’avère être un format particulièrement 
intéressant pour des projets de territoire pluri-acteurs comme la méthanisation territoriale. 

Le financement a été fortement porté par l’Etat (cofinancement et top up pur) dans le cadre 
du PPE, avec seulement 25% de FEADER. 
                                                             

29  Le dispositif semble avoir touché un peu plus de bénéficiaires si on regarde les dossiers engagés 
(10 000 bénéficiaires et 95 M€ engagés pour la 121C1 et 34 bénéficiaires et 5,2 M€ engagés pour la 
125C. 
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Une part importante de ces bénéficiaires se situe dans le grand ouest avec 19% des 
dossiers en Bretagne et 18% en Pays de la Loire. Les taux de pénétration ont été tout à fait 
significatifs dans ces régions pour certaines filières (30% des élevages de volailles, 10 à 17% 
des élevages porcins) du fait d’un portage politique professionnel fort et d’une volonté de 
coupler la question de la compétitivité / modernisation des filières avec la question 
énergétique. Cette dynamique tout à fait intéressante reste une exception à l’échelle 
nationale. 

A l’échelle nationale, les dossiers concernent surtout les filières bovins lait (39%), volailles 
(26%) et porcins (9%). 

 

Source :ODR, traitement par EPICES 

Les projets individuels soutenus concernent avant tout l’isolation et l’ambiance dans les 
bâtiments (37% des dossiers en nombre) pour les filières hors-sols, les blocs de traite (24%) 
pour les bovins laits. On trouve également des projets de développement d’énergies 
renouvelables, de séchage des fourrages, de méthanisation, de valorisation de la biomasse et 
d’autres économies d’énergies. Ces projets se sont accompagnés de diagnostics énergétiques 
obligatoires. Les projets collectifs concernent des méthaniseurs et des bancs d’essais 
moteurs. 
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Source : ODR, traitement par EPICES 

Les économies d’énergies dans les serres ont été soutenues via le PVE (121B). Il y aurait eu 
environ 500 dossiers, pour un montant de 32M€ d’après les données techniques. Les 
investissements ont surtout porté sur des écrans thermiques (toiles isolantes) et des open 
buffers (ballons de stockage d’eau chaude qui permettent de tamponner le besoin de 
chauffage, notamment la nuit et de faire des économies d’énergie substantielles). Ils ont 
rencontré un grand succès en Bretagne où 60% des producteurs ont été touchés (Etude 
Proteis Pollen). 

Un certain nombre de dossiers « non agricoles » ont également été soutenus par l’axe 3 : 

- Une centaine de dossiers ont bénéficié de la mesure 311 “diversification”,  
o Une vingtaine de dossiers “valorisation de la biomasse” pour un montant 

total de 600 000 € (dont 5 via LEADER - 50 000 €) avec surtout des projets de 
méthanisation 

o Plus de 80 dossiers “autres” concernant le photovoltaïque (montant non 
connu) 

- Une soixantaine de dossiers de “production d’énergie” ont bénéficié de la mesure 
321 “services de base”, pour un montant de 2,2M€, avec principalement des 
investissements dans des chaufferies bois, de l’animation autour de la filière bois, 
des études sur le développement d’autre ENR (compostage, éolien, méthanisation), 
de l’animation autour de plan climat énergie, des diagnostics thermiques, de la 
sensibilisation aux économies d’énergies. 
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RESULTATS ET EFFETS 
Les bénéficiaires de la 121C1 ont été interrogés à travers une enquête internet, à laquelle le taux de 
retour a malheureusement été assez faible (21 répondants), ce qui limite la portée des résultats 
suivants. Il était difficile d’identifier et donc d’interroger les bénéficiaires des autres mesures au sein 
desquels les projets énergie/climat étaient largement minoritaires (PVE, services de bases…). 

DES PROJETS DE MODERNISATION BASES SUR DES MOTIVATIONS ECONOMIQUES 
D’après les études de cas, les bénéficiaires de projet en faveur de l’énergie et du climat ont 
souvent réalisé un investissement visant avant tout à moderniser leur exploitation. Cela 
explique en partie le faible taux de retour à notre enquête, car certains agriculteurs ne 
semblaient plus avoir en tête le fait d’avoir bénéficié d’un soutien pour un projet lié à 
l’énergie/climat.  Leur motivation principale est d’ordre économique, avec l’objectif de 
réduire les charges et dans une moindre mesure environnementale et personnelle (figure ci-
après). 

Motivation pour investir dans les projets énergie/climat 

 
Source : enquête bénéficiaires énergie, EPICES  

 

Leur initiative est avant tout individuelle et en lien avec des organismes de filière, 
rarement avec les organismes de conseil, les acteurs de l’énergie ou les élus locaux. Cela 
confirme l’impression ressentie lors des entretiens locaux, que les acteurs classiques de 
l’énergie et ceux du monde agricole restent relativement éloignés. C’est par exemple chez les 
producteurs bretons de volailles, qui ont profité du programme pour moderniser leur outil 
de production, dans le cadre de projets très bien accompagnés par les acteurs professionnels 
de la filière.  

Les porteurs de projet ont tous bénéficié d’un diagnostic énergétique car ce dernier était 
obligatoire pour accéder à la subvention. Ils ont en outre été accompagné pour la moitié 
d’entre eux surtout sur un plan technique, économique et dans une moindre mesure sur les 
aspects environnementaux. 

DES EFFETS SUR LES ECONOMIES D’ENERGIES DIRECTES CHEZ LES BENEFICIAIRES, ET PARFOIS A 
L’ECHELLE REGIONALE 
Le FEADER semble avoir eu un effet déclencheur variable selon les projets. Les acteurs 
locaux estiment que des petits investissements comme les blocs de traites en bovins lait 
auraient sans doute en partie été réalisé sans soutien, en particulier pour le neuf. D’autres 
types d’investissements, comme par exemple les projets de séchage en grange basés sur du 
solaire thermique, auraient sans doute eu été réalisés différemment, en prenant moins en 
compte les énergies renouvelables. Les très gros investissements dans les méthaniseurs 
n’auraient sans doute en revanche pas du tout vu le jour sans les aides publiques. Cela se 
retrouve dans l’enquête bénéficiaires (figure ci-après). 
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Effet de levier / déclencheur des aides FEADER 

 
Source : enquête bénéficiaires énergie, EPICES  

 
La majorité des projets ont permis de réaliser des économies d’énergie directes et parfois 
indirectes. La production d’énergies renouvelables reste minoritaire parmi les projets. 

Effets des projets sur l’énergie, le climat et l’environnement 

 
Source : enquête bénéficiaires énergie, EPICES  

 

D’après l’étude menée par Pollen et Proteis sur les dispositifs d’aide à la modernisation en 
Bretagne, les projets menés sur les élevages hors sol de volaille (qui ont touché 30% des 
exploitations) ont permis d’économiser environ 25% d’énergies, ce qui est considérable 
étant donné qu’il s’agit du premier poste de dépense pour cette production. Les projets en 
élevage porcins (qui ont touché 10 à 17% des producteurs) ont permis de réduire les 
consommations d’énergie de 50% (même si ce poste ne représente que 2% des charges, loin 
derrière l’alimentation). Les projets menés sur serres qui ont eu un excellent taux de 
pénétration (60% des producteurs touchés) ont également permis des économies 
substantielles. 

AUTRES EFFETS SUR LES EXPLOITATIONS 
Au-delà des effets environnementaux, les projets soutenus ont également ainsi eu un certain 
impact économique sur les exploitations, en réduisant les charges. Ils n’ont cependant pas 
eu suffisamment d’ampleur pour permettre de créer de véritable revenu complémentaire ni 
d’emploi (figure ci-après). Les projets sur le hors sol ont également permis d’améliorer 
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l’ambiance dans les bâtiments, et par là même de faire des économies sur les postes aliments 
et santés pour les animaux. 

Effets des projets sur l’énergie, le climat et l’environnement 

 
Source : enquête bénéficiaires énergie, EPICES  

 

CONCLUSIONS ET REPONSE AUX 2 QUESTIONS EVALUATIVES 
DANS QUELLE MESURE LE PROGRAMME A-T-IL CONTRIBUE A L’ATTENUATION (ET 
L’ADAPTATION) AU CHANGEMENT CLIMATIQUE ? 
Le programme semble avoir eu un impact modeste sur les économies d’énergies directes, 
avec des différences selon les filières et régions. Le leiver de la modernisaiton et des 
investissements dans des équipements a été le plus mobilisé. 

- Les filière hors sol volaille et procines bretonnes ont par exemple significativmeent 
réduit ses dépenses énergétiques, avec 10 à 30% des élevages modernisés, 
permettant de rédire de 25% à 50% les consommations d’énergies directes. 

- Les projets d’équipement des tank à lait sont nombreux mais ne concernent pas pour 
autant une part signficative des élevages laitires dans les différentes régions, et ils ne 
permettent pas d’assurer des économies d’énergies très significatives. 

- Des économies importantes ont également été réalisées dans les serres, comme en 
Bretagne où 60% des prodcteurs ont été touchés, même si cela renvoie à la question 
de maintien ce mode de production sous serre chauffées qui est par essence 
fortement consomamteur d’énergie et émetteur de GES. 

- Les systèmes de grandes cultures et de polyculutre élevage ont été concernés par les 
bancs d’essai moteurs, qui ont mobilisé un nombre important d’agricultuers mais 
qui restent une source de réduction d’énergie assez mineure. 
 

Ces projets ont par ailleurs pu avoir des effets significatifs sur la modernisation et 
l’économie des les filières et régions les plus impliquées.  

Les diagostics énergétiques obligatoires auraient pu constituer un vecteur supplémentaire 
de diminuiton des émission de gaz à effet de serre mais il semblerait qu’ils aient plutôt été 
vécu comme une exercice formel que comme un réel levier de changement de pratique au 
sein des eplxotaitons. Ils ont cependant eu un effet sur la prse de conscience des agriculteurs 
et ont largement contribué à la monté en compétences des conseillers agricoles dans ces 
“nouveaux” domaines de l’énergie et du climat. 

Le programme ne semble pas avoir permis d’avancée majeure sur l’évolution de 
l’occupation du sol, des pratiques ou des systèmes d’après les approfondissements menés 
sur les thématiques « eau et biodiversité ». Il n’y a pas sur la période du PDRH 
d’évolutions notables observables de l’agriculture vers des modèles plus économes en 
énergies et réduisant sensiblement les émissions de gaz à effet de serre, alors que les plus 
grands enjeux concernant l’atténuation du changement climatique se situent à ce niveau. On 
peut tout de même noter l’impact indirect de mesures en faveur de systèmes herbagers 
comme la PHAE, de système de polyculture-élevage comme la SFEI, ou en faveur de la 
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forêt, car ils participent à diminuer les intrants responsables d’importantes émissions de GES 
et favorisent le maintien et la création de puits de carbone que sont les sols, les prairies et la 
forêt. Une partie de bénéficiaires interrogés par sondage reconnaissent ainsi que des mesures 
comme la CAB ou les MAE leur ont permis d’améliorer leurs performances énergétiques. 

Effets des aides FEADER sur l’amélioration des performances énergétiques selon les 
bénéficiaires du programme 

 
Source : sondage BVA 

 
Au final, faute de dispositifs de mesure et de référentiels clairement établis sur le lien 
entre mesures PDRH et  ces thématiques, l’impact global du programme sur l’atténuation 
du changement climatique reste difficile à mesurer.  On peut cependant estimer qu’il 
reste assez faible étant donné que les réalisaitons dans les domaines climat/énergie se 
cantonnne aux économie d’énergies directes et restent modestes à l’échelle nationale. 

DANS QUELLE MESURE LE PROGRAMME A-T-IL CONTRIBUE A LA FOURNITURE D’ENERGIE 
RENOUVELABLE ? 
Les données fournies dans le cadre de cette étude ne permettent pas d’estimer les volumes 
d’énergies renouvelables produits. On peut tout de même estimer qu’ils ne sont pas très 
importants, au regard du nombre et de la dimension des projets de productions d’énergie 
soutenus.  

La filière méthanisation était en effet en émergence sur cette période et seulement 28 
projets individuels et 22 projets collectifs ont été soutenus par la 121C1 et la 125C 
(l’hexagone compte 140 unités agricoles et 20 unités territoriales fin 2013 selon l’ADEME). 
Quelques autres projets de méthaniseurs ont été financés via LAEDER, sans que nous 
puissions les dénombrer. L’aide du FEADER a cependant été déterminante dans 
l’aboutissement de ces projets couteux. 

La filière bois énergie s’est quant à elle bien développée sur la période 2007-2013 sans que 
le lien au PDRH ne soit évident. Cette filière est soutenue par d’autres acteurs et d’autres 
dispositifs et notre analyse ne nous a pas permis d’avoir une vision globale des résultats et 
des impacts spécifiques du PDRH. Des investissements dans des chaufferies bois ont été 
réalisés ainsi que dans du matériel de production de plaquettes forestières, mais il est 
difficile d’avoir un ordre de grandeur de leur contribution à la fourniture d’énergie 
renouvelable. 

Au final, le programme a principalement contribué à atténuer le changement climatique 
grâce à des économies d’énergies directes et à la production d’énergie renouvelable au 
travers du levier du soutien aux équipements.  Un travail spécifique plus approfondi serait à 
mener pour pouvoir caractériser le rôle qu’ont pu jouer les mesures influençant les pratiques 
agricoles et les systèmes, sur les économies d’énergies et la réduction des émissions de gaz à 
effets de serre. 
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DLI énergie et changement climatique revu au regard de l’évaluation du programme 

 

Source : EPICES 
 

5.2.5. QN04 - DQM le PDRH a-t-il contribué au soutien du 
développement de l’agriculture biologique ? 

Cette question nationale vient interroger le lien entre PDRH et développement de 
l’agriculture biologique. Son objectif est de mieux caractériser les types de contributions du 
PDRH au développement de la bio et les impacts éventuels des aides sur les exploitations 
bénéficiaires.  

DYNAMIQUES BIO DEPARTEMENTALES 
Afin de bien situer les effets du PDRH, il faut situer la dynamique générale de 
développement de l’agriculture biologique sur le territoire national sur la même période et 
essayer d’interpréter les différents facteurs contributifs.  

Les cartes ci-dessous présentent d’une part l’état des lieux initial de développement de 
l’agriculture biologique (approché ici par les surfaces) et d’autre part l’évolution relative de 
ces surfaces sur la période du PDRH. On voit ainsi apparaitre une concentration des surfaces 
dans tout le Sud de la France, mais aussi dans les régions de l’Est et dans une certaine 
mesure dans l’Ouest. Les surfaces sont en revanche très limitées dans le grand bassin 
parisien et dans le Nord/ Picardie, plutôt limitées aussi dans les régions centrales, le Sud-
Ouest et les Alpes. Au cours de la période, le développement le plus significatif se concentre 
à nouveau dans le Sud et dans les départements « historiques », mais on voit aussi un certain 
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rattrapage dans les autres régions françaises témoignant d’un rythme parfois soutenu30. Au 
final, la proportion des exploitations biologiques devient très importante dans beaucoup de 
départements et régions avec des taux proches de 15 à 20% dans les zones méridionales.   

 

Source : Agence Bio, traitement par EPICES 

 

 

                                                             

30  ex. croissance relativement soutenue y compris dans des zones de grandes cultures bien 
qu’autour de surfaces globales assez limitées au départ 
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DETERMINANTS GENERAUX DES CONVERSIONS  
Au regard de ces évolutions, les entretiens nationaux et études de cas territoriales mettent en 
évidence plusieurs familles de facteurs explicatifs. Ils pointent tout d’abord le contexte 
global avec une demande en hausse constante et régulière sur plus d’une décennie et qui 
s’accélère au cours des dernières années. En effet, comme le montre le graphique suivant la 
part du chiffre d’affaire annuel de la Bio croît de façon continue et très stable avec plus de 
10% d’accroissement annuel de la demande, et un bond encore plus marqué en 2015 et 2016.  

 

Cette croissance du secteur s’accompagne aussi par un différentiel de prix soutenu pour 
plusieurs familles de production (lait, céréales notamment, viande volailles…) sur 
l’ensemble de la période.  

Face à une demande en croissance stable, on constate au cours de la période du PDRH, une 
offre qui réagit et s’ajuste par à-coups en fonction de plusieurs facteurs :  

Ø La dynamique de la Bio semble tenir tout d’abord aux différentiels de prix et 
potentiellement de rentabilité entre secteurs. Le graphique ci-contre illustre cet effet de 
prix en comparant la vitesse annuelle d’accroissement des surfaces Bio et le différentiel 
de prix entre productions biologiques et conventionnelles dans des départements 
spécialisés en céréales et en lait.  
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Ø Elle tient aussi aux effets des crises dans les secteurs conventionnels qui viennent accentuer 
ces déterminismes économiques. On retrouve ce déterminant de façon centrale dans 
l’ensemble des territoires d’études de cas avec les effets de la sècheresse sur les systèmes de 
grandes cultures du Gers, les effets la crise du lait en Vendée ou la baisse des prix des 
céréales, la crise viticole aigue dans le Languedoc qui accélère la réorientation des 
exploitations vers la Bio.  
 

Ø Les facteurs pédoclimatiques ont aussi une influence dans la mesure où ils déterminent le 
différentiel de production physique pour certaines productions et potentiellement l’intérêt 
économique de la conversion. Schématiquement les terres moins riches et zones 
intermédiaires à plus faible productivité, semblent se tourner plus facilement vers 
l’agriculture biologique, en étant à la recherche de sources de valeur ajoutée (ex. des terres 
de coteaux du Gers). 
 

Ø Un autre facteur du développement tient aux stratégies des filières qui donnent de la 
visibilité économique et stimulent les conversions. Ce facteur semble avoir été très 
structurant autour ce certaines conversions laitières mais aussi autour du secteur de la 
volaille (Vendée) avec des conversions qui se sont faites dans les années « d’appel » des 
groupes coopératifs.  

 
Enfin, les signaux liés aux politiques régionales et orientations professionnelles locales 
pèsent aussi dans les choix de conversion. Ces politiques viennent d’une part organiser des 
conditions d’accompagnement plus ou moins favorables (ex. moyens très importants sur la 
Bio en Languedoc Roussillon, Pays de la Loire par contraste avec des politiques 
d’accompagnement des réseaux plus modestes en Midi Pyrénées). Elles viennent aussi 
donner de la visibilité politique plus ou moins forte et crédibiliser le choix de l’agriculture 
biologique pour les exploitants qui cherchent à arbitrer entre l’opportunité et risques 
éventuels.  

LE PDRH AU SERVICE DE LA POLITIQUE AB 
Au regard de ces éléments généraux, les contributions du PDRH au développement de 
l’agriculture biologique se situent à plusieurs niveaux. Les soutiens les plus significatifs du 
PDRH se situent sur le plan des aides individuelles aux producteurs qui représentent sur 
la période près de 160 M€. Au sein de ces aides individuelles les aides à la conversion 
représentent l’apport le plus important, suivi des aides au maintien qui ont été plutôt 
limitées au cours de la période du PDRH. On trouve aussi les mesures territoriales (MAET 
biomaint et bioconv) et des mesures dédiées à la qualité individuelle (soutien à la 
certification via mesure 132). Plus largement, certains autres dispositifs « individuels du 
PDRH ont aussi bénéficié aux exploitants en Bio dont notamment les différentes MAE hors 
CAB et les PVE utilisés pour soutenir le désherbage mécanique.   

En parallèle, le PDRH a aussi soutenu l’agriculture bio par des mécanismes collectifs et en 
particulier par des mesures d’appui conseil, formation, quelques mesures filières, ou Leader 
(111, 123 IAA, 133, LEADER). Ces contributions « collectives » restent néanmoins faibles 
sur la période et représentent dans une première estimation autour de 15M€ soit 10 fois 
moins que les aides individuelles.  

Le diagramme récapitulatif ci-dessous proposé par la FNAB, donne un aperçu des 
différentes familles de soutiens à l’agriculture biologique au cours des programmes et des 
principales inflexions pendant la durée du PDRH. Concernant la période du PDRH il donne 
à voir deux éléments très importants :  

• Il montre notamment les inflexions politiques fortes à partir de 2009 avec le 
Premier « Plan Bio » qui aboutit à une forte majoration de la CAB ainsi que son 
déplafonnement. Cette période correspond aussi à un moment de renforcement de 
la MAB.  

• Il montre aussi un changement de régime d’aides à partir de 2010/11 avec le 
passage des aides à l’agriculture biologique du second vers le premier pilier. Cette 
évolution passe d’abord en 2010 par une montée en puissance de l’aide au maintien 
qui prend la forme d’une SABm – soutien à l’agriculture biologique « mantien »). 
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Elle se concrétise ensuite par le passage de la CAB à la SABc en 2011. Ces évolutions 
ne s’accompagnent pas nécessairement par une évolution des modalités financières 
mais plutôt par la nature annuelle de l’engagement et aussi par l’introduction d’un 
stabilisateur national qui fait varier le montant de l’aide en fonction du nombre 
global de demandeurs.  

 

Les évolutions des niveaux d’aide sont rappelées dans le tableau ci-contre et montrent les 
changements de régimes les plus significatifs.  

 

Source : PDRH V9 
Rappelons que ces aides du PDRH sont complétées par certaines aides régionales, et le crédit 
d’impôt. Certaines de ces mesures comme le crédit d’impôt ont été revalorisées à partir de 
2009. A tire d’illustration le panel d’agriculteurs interrogé via l’enquête a eu accès à une 
diversité d’aides présentées ci-dessous :  

❏ Mobilisation à 70% de la CAB/ SABc, à 40% de la MAB 
❏ À 40% d’autres MAE, 60% de PVE 
❏ À 55% du crédit d’impôt (ex. maraîchage viti),  
❏ À 30% d’autres aides régionales  

 

V5 V4 V5 V4
PDRR CAB/SAB C CAB initiale PDRR MAB/SAB M MAB initiale

Maraîchage et arboriculture 900€ 900 €/ha 600 €/ha 600 590 €/ha 350 €/ha
Cultures légumières de plein champ, 
viticulture et PPAM (plantes à 
parfum, aromatiques et médicinales) 450€ 350 €/ha 350 €/ha 250 à 150 150 €/ha 150 €/ha
Cultures annuelles 300€ 200 €/ha 200 €/ha 160 100 €/ha 100 €/ha
Prairies et châtaigneraies 130€ 100 €/ha 100 €/ha 90 80 €/ha 80 €/ha
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CONTEXTE NATIONAL ET RESULTATS 
L’analyse des contractualisations et des aides CAB et MAB au cours du temps donne un 
aperçu des réalisations du programme. Le graphique ci-dessous montre la dynamique de ces 
contractualisations avec une inflexion très nette entre 2009 et 2010. Il montre aussi 
l’accroissement massif des soutiens au maintien de l’agriculture biologique à partir de 2010 
en lien avec le passage à la SAB M. Ainsi alors que le PDRH totalise quelques centaines de 
dossiers d’aide au maintien (MAB, ouverte que dans quelques régions avec des conditions 
restrictives), le passage au premier pilier conduit à une contractualisation massive et plus de 
10 000 exploitations aidées.  L’inflexion la plus marquée dans les dynamiques de 
contractualisation semble correspondre à l’année de changement de régime d’aide 
(revalorisation) et à l’introduction via SAB m d’une mesure de maintien à grande échelle.  

  

Source : MAAF BAZDA, Agence Bio traitement Epices 

Au-delà de la chronique temporelle, il semble aussi important de mieux comprendre quelle 
proportion des agriculteurs bios en France bénéficie de ces aides et régimes 
agroenvironnementaux. Dans cette perspective, un rapprochement a été réalisé entre le 
nombre de dossiers CAB et MAB, et le nombre d’exploitants en agriculture biologique ou en 
conversion d’après les chiffres de l’Agence Bio. Le second graphique sur la droite montre 
que ce taux de pénétration des aides au sein des fermes bio françaises reste assez partiel. 
En fait, les aides du PDRH et du premier pilier ne touchent que 15% à 30% de la population 
bio (respectivement avec les aides à la conversion et celle au maintien). Comme montrée 
plus loin, une partie des exploitations se convertissent sans les aides, d’autres, déjà 
converties ne mobilisent pas nécessairement la MAB.  

Cette même analyse a été réalisée auprès du public des nouveaux entrants dans la bio en 
cherchant à comparer le nombre de nouveaux entrants entre 2007 et 2010 avec le nombre de 
CAB sur la même période. La carte suivante montre les résultats départementaux de ces 
taux de mobilisation de la CAB par les agriculteurs qui se convertissent. Elle fait 
apparaitre de fortes différences régionales avec en particulier des territoires dans lesquels 
les conversions avec la CAB représentent moins de 80% des cas, voire moins de 60 ou 40% 
du total. Ces situations sont nombreuses dans les régions sèches du Sud-Est, dans les zones 
de montagne en général, quelques départements du nord de la France / champagne ainsi 
qu’en Bretagne. Une des interprétations possibles tient à la proportion des systèmes 
maraîchers ou de cultures pérennes (viticulture, arboriculture) peu sensibles aux aides CAB 
et privilégiant parfois les crédits d’impôts. Par ailleurs, ces proportions tiennent aussi aux 
effets de « compétition » entre aides, certains agriculteurs en zone de montagne préférant 
bénéficier de mesure herbagères (ex. socle herbe qui s’apparente à la PHAE) qui peut se 
combiner avec d’autres engagements unitaires à la différence de la CAB. L’évaluation à mi-
parcours du PDRH montre aussi une certaine hésitation des exploitants entre CAB et SFEI 
dans le contexte breton, dans la mesure où la SFEI est parfois mieux rémunérée que la CAB. 
En Seine et Marne ces reports sont signalés entre CAB et MAET phyto 03, mieux payée 
initialement que la mesure AB grandes cultures.  
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Répartitions départementales du taux de mobilisation de la CAB par les agriculteurs qui 
se convertissent 

 

 

Source : ODR, Agence Bio : traitement Epices  

EFFETS DES AIDES A L’ECHELLE TERRITORIALE 
Outre les déterminants généraux mis en évidence plus haut, les analyses territoriales 
montrent clairement que les aides du PDRH influent directement sur les processus de 
conversions. En effet, une partie du développement de l’agriculture biologique est indexé 
sur les mesures de soutien du PDR et leurs modalités spécifiques. Ainsi, les aides du 
programme peuvent clairement être un des facteurs déclencheurs des conversions à court 
terme comme en témoignent les vagues de conversion fortes de 2009/ 2010 (changement de 
régime, et aides beaucoup plus favorables, complétées par la SABm31) ou les conversions 
massives en 2015 en lien avec les changements de modalités et le déplafonnement des 
soutiens. 

 
Source : Agence Bio, traitement Epices 

                                                             

31  Même si cette période est aussi une période de avec un contexte économique favorable comme 
montrée précédemment  
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Les résultats de l’enquête réalisée auprès des agriculteurs bio dans trois départements 
montrent que si les motivations environnementales dominent dans les réponses des 
agriculteurs qui se convertissent avant 2009, les motivations économiques deviennent plus 
marquées à partir de 2009 en lien avec la nature des aides mais aussi le profil sociologique 
des exploitants (moins de conversions militantes).  

 

Source : Enquête agriculteurs bio, EPICES 

En outre, l’enquête montre que ces aides surfaciques sont souvent considérées comme 
déterminantes par les agriculteurs en systèmes de grandes cultures ou polyculture-
élevage, alors qu’elles sont plutôt citées comme « un plus » pour les producteurs en cultures 
pérennes. Elles apparaissent globalement comme nettement plus importantes aux yeux des 
agriculteurs que les autres familles d’aides comme par exemple le crédit d’impôt, et en 
particulier pendant la phase de conversion.  

A l’inverse, si l’effet des aides peut être parfois très notable, le régime d’aide peut aussi peser 
sur la rentabilité des systèmes bio et pénaliser/ralentir leur développement. Ainsi, dans 
plusieurs régions, les acteurs rencontrés expliquent des phénomènes de stagnation des 
conversions ou d’attentisme (ex. des conversions dans le Gers entre 2007 et 2009) en lien 
avec les régimes d’aides et en particulier du fait des plafonnements (parfois assez 
pénalisants pour les systèmes surfaciques),  ou de l’incertitude relative à l’introduction d’un 
nouveau régime d’aide (ex. changement de programmation, nouvelle PAC…).  

Sur un autre plan, le passage du régime CAB à la SABc, ne semble pas entrainer de 
changements majeurs dans les régimes de conversion. Certaines régions citent ce passage 
comme un atout donnant de la lisibilité à la Bio, d’autres considèrent que le changement a 
aussi eu des inconvénients (stabilisateurs). L’analyse quantitative des dynamiques 
départementales ne révèle pas d’effet visible a priori.  

BILAN DE LA CONVERSION ET ROLE DES AIDES 
Les résultats de l’enquête permettent d’interroger le bilan des aides sur les structures 
d’exploitation. Ils font apparaitre un bilan positif du passage en bio et une réponse aux 
aspirations initiales, malgré quelques difficultés techniques persistantes. 
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Source : Enquête agriculteurs bio, EPICES 

Dans l’échantillon de répondants, le bilan économique des exploitations semble plutôt 
variable pendant la conversion (avec des cas d’amélioration et des cas de dégradation), mais 
reflète au final une certaine constance grâce notamment aux aides. Ce bilan économique 
semble plutôt s’améliorer après la phase de conversion. Au cours de la phase de conversion, 
les aides du PDRH sont perçues comme utiles mais peu déterminantes par une moitié de 
l’échantillon. Elles sont en revanche identifiées comme « un vrai plus » par 20% de 
l’échantillon, comme « une motivation » ou « un facteur déterminant » par un autre quart 
des exploitants. Les études de cas attestent cette importance au cours de la phase de 
conversion et en lien avec les risques pris par les exploitants le manque à gagner lié à la 
baisse de la production. Au-delà des 5 premières années, l’utilité reste significative mais 
globalement en baisse.   

 

Source : Enquête agriculteurs bio, EPICES 
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Les effets économiques des aides semblent donc relativement marqués comme le montrent 
ces résultats issus de l’enquête, même si pour un grand nombre d’exploitants, elles viennent 
accompagner la recherche de rentabilité intrinsèque liée à la valorisation de la production.  

Enfin, notons qu’à la différence de bien d’autres dispositif du PDRH, les soutiens à 
l’agriculture biologique s’inscrivant souvent dans un projet global d’entreprise 
accompagnent un certain nombre de changement structurels. Les effets des aides et de la 
conversion sur l’environnement ont été décrits dans la partie relative à l’eau.  On voit aussi 
des effets sur l’emploi dans les exploitations, la qualité de vie ou les démarche de qualité 
et ce avec des taux de réponse beaucoup plus significatifs que dans le cas des autres MAE 
par exemple (cf. la part des réponses « oui vraiment ».  

 

Source : Enquête agriculteurs bio, EPICES 

Ces évolutions relativement globales, ainsi que l’amélioration relative des conditions 
économiques pour les exploitants expliquent sans doute que l’on identifie peu d’éléments 
relatifs à des déconversions dans les retours des études de cas ou dans la bibliographie. Les 
courbes d’évolution de l’agriculture biologique à l’échelle départementale connaissent des 
ralentissements mais les phénomènes de régression sont mineurs.   

AUTRES EFFETS DU PDRH LIES AUX AUTRES MESURES 
En conclusion, on voit que les aides individuelles du PDRH ont des effets assez structurants 
et massifs sur les dynamiques des exploitations et en particulier sur les systèmes surfaciques. 
Ces effets sont plus ou moins marqués selon les périodes et modalités d’aide mais 
permettent dans la durée d’ajuster offre et demande.  

En revanche, les effets du PDRH sont beaucoup plus variables et secondaires sur le plan 
des aides ou projets collectifs : l’appui/animation, structuration de filières… Ces 
dynamiques collectives sont davantage tributaires des politiques régionales ou des 
agences de bassin, ainsi que des démarches territoriales éventuelles. A titre d’exemple la 
mesure   132 « qualité collective », a été mobilisée de façon significative dans seulement dans 
deux régions (Aquitaine et Rhône Alpes) et de façon un peu moindre dans 5 autres régions. 
La mesure 111, a été très fortement exploitée pour soutenir les actions en faveur de la Bio 
dans le Languedoc Roussillon mais assez peu par ailleurs. La mesure 123A filières, a aussi 
été mise au service d’une politique active dans cette même région en lien avec les projets des 
caves coopératives…  
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Ces différentes initiatives régionales semblent intéressantes mais ont dans l’ensemble un 
poids limité par rapport au poids injecté par le PDRH sur les aides microéconomiques. Il 
s’agit aussi souvent d’aides de complément par rapport à d’autres fonds régionaux ou 
nationaux (ex. 4,8M€ sur la thématique des filières dans le PDRH contre 21M€ pour les 
fonds Avenir Bio sur la même période).  

Ce faible investissement du PDRH vers les dispositifs collectifs peut être analysé comme un 
élément de cohérence venant tenir compte de l’offre de financements déjà existante. Elle 
apparait néanmoins aussi limitante dans un certain nombre de régions étudiées du fait de la 
forte tension sur les moyens d’accompagnements et une difficulté à accompagner les 
processus de conversion par l’appareil de R&D ou par les filières et des stratégies 
économiques. Cette question semble encore plus stratégique dans le contexte actuel avec une 
explosion des conversions32, nécessitant un vrai effort sur les mécanismes d’appui et prise en 
charge. 

  

Source : ODR 
 

EN CONCLUSION  
L’évaluation montre que les aides du PDRH ont clairement contribué au développement de 
l’agriculture biologique. Ces contributions passent en très grande partie par les aides 
microéconomiques et en particulier par la CAB, dans une bien moindre mesure par les 
autres soutiens collectifs qui n’ont pas été pensés comme des vecteurs spécifiques du 
développement de l’AB.  

En tout état de cause, les effets des aides microéconomiques sont très nets à la fois sur le 
déclenchement des conversions et sur la stabilisation économique des exploitations. Le 
passage en bio a également des effets très nets sur les performances environnementales des 
exploitations. En plus de leur bilan environnemental très significatif, l’enquête BVA montre 
que les trajectoires des exploitations aidées ressemblent à bien des égards à celles des 
exploitations bénéficiant des aides à la modernisation (accroissement de l’activité, 
diversification, emploi renforcé…). Dans ce cadre bien précis, l’aide AB vient soutenir un 
projet d’exploitation, intégré souvent dans des logiques territoriales ou de filière, d’où la 
forte portée de l’aide agroenvironnementale apportée. 

 
 

                                                             

32  Dont beaucoup d’agriculteurs relativement éloignés des principes de l’agriculture biologique et 
portés par les effets de la crise 
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5.2.6. QN03 - DQM le PDRH a-t-il contribué au maintien des prairies ? 

POINT SUR LES TENDANCES D’EVOLUTION DES PRAIRIES SUR LA PERIODE 2007-
2013 

ETAT DES LIEUX EN DEBUT DE PROGRAMME ET PRINCIPAUX ENJEUX 
Les surfaces de prairies permanentes (PP) déclarées au Registre Parcellaire Graphique (RPG) 
représentaient 6,6 millions d’hectares en 2006, soit 25 % de la Surface Agricole Utile (SAU) 
française. Cet ensemble très vaste correspond à plus de la moitié des surfaces en herbe qui 
couvrent elles-mêmes 42 % de la SAU nationale (figure ci-après). La gestion des prairies 
permanentes concerne une très grande partie des exploitations françaises, les 2/3 d’entre 
elles en 2009, soit 244 000 structures.  

Part des surfaces de culture dans la SAU déclarée en 2006 (en %) 

 
Source : MEDDE d’après ASP, RPG 2006  

 
 

Ces prairies sont principalement localisées dans les zones de massifs montagneux, ainsi 
qu’en Basse-Normandie et en Lorraine (figure ci-après). L’importance et la dynamique des 
surfaces en PP est variable selon les régions (figure ci-après). 

Carte de la part des PP dans la SAU par région agricole en 2006 (gauche) 
 et des régions agricoles à enjeux dynamiques des prairies permanentes (droite) 

 

Source : MEDDE d’après ASP, RPG 2006  
 

Au vu de cette situation, le ministère de l’écologie a distingué deux enjeux :  
- Un enjeu fort de maintien dans les zones où le taux de prairies permanentes est 

faible et en diminution, comme les zones de grandes cultures et d’élevage intensif 
en Bretagne, les zones de transition en Normandie ou les zones qui connaissent une 
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diminution au profit de la lande dans les Alpes du Sud ou dans le Languedoc-
Roussillon ; 

- Un enjeu plus spécifique d’implantation de prairies dans les zones de cultures 
spécialisées. 

 
L’étude du MAAF sur les risques de disparition des pratiques de gestion des surfaces 
fourragères extensives bénéfiques pour l’environnement identifie également cet enjeu fort 
dans les zones intermédiaires de polyculture élevage (entre les grandes plaines et territoires 
de montagne) où le potentiel de diversification est important. Cela est confirmé par des 
simulations économiques.  
Il est également mentionné le risque d’abandon de territoires ou de surfaces dans les zones 
contraintes pour des aspects de géographie ou de climat même si les évolutions y sont plus 
lentes. Des voies d’évolutions claires semblent délicates à déterminer du fait de la diversité 
des systèmes de production et des milieux exploités. Le principal risque identifié dans le 
bassin ovin du Sud-Est est par exemple lié aux aides publiques collectives, dont 
l’éventuelle disparition pourrait entraîner l’abandon progressif des pratiques de 
transhumance, essentielles pour la vitalité et l’aménagement des territoires de haute 
montagne.  

TENDANCES D’EVOLUTION 
Les surfaces toujours en herbe33 diminuent depuis les années 70 (figure ci-après). Cette 
diminution s’est ralentie ces dernières années34 mais se poursuit avec 4% des surfaces perdus 
entre 2007 et 2013. 

On observe une baisse plus forte en 2010, en majorité au profit des prairies temporaires (PT), 
qui semble être en partie compensée en 2011. Il s’agit ici d’un effet déclaratif, les agriculteurs 
ayant adapté leur stratégie au renforcement des BCAE sur la gestion des surfaces en herbe 
(l’instauration d’une référence individuelle en 2010 annoncée à l’avance, avec des contraintes 
sur le retournement des PP, les a incités à déclarer leurs PP et PT). Ces surfaces n’ont donc 
pas réellement disparues mais le Ministère de l’écologie appelle à une certaine vigilance car 
ce déclassement des PP leur fait perdre leur statut protecteur et rend possible le 
retournement à terme. De même, certaines PP de 2008 ont pu être déclarées en landes en 
2009 suite aux évolutions entre la PHAE1 et la PHAE2 (mais sans incidence sur l’indicateur 
STH qui comprend ces 2 types de surfaces en herbe). 

                                                             

33 La surface toujours en herbe (STH) correspond à la SAU occupée en herbe, semée depuis au 
moins 5 ans ou naturelle (PP ainsi qu’alpages, landes, parcours) 

34 Ce ralentissement de tendance de l’évolution à la baisse des surfaces en herbe et notamment des 
prairies permanentes est confirmé par les analyses Agreste et institut de l’élevage basées sur les 
RGA 2000 et 2010. 
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Evolution de la STH en ha sur 25 ans (haut), en indice base 100 sur 25 ans (bas gauche) et 
en ha sur la période 2007-2013 (bas droite) 

 

 

 
Source : SSP statistique agricole annuelle, traitement EPICES 

 
Ces évolutions recouvrent une forte hétérogénéité régionale35 (figure ci-après). On constate 
une baisse dans l’ouest, en particulier en Normandie et dans le Nord-Est, au profit des 
céréales ou des prairies temporaires. Les zones fourragères intensives avec du maïs et les 
zones céréalières à potentiel moyen semblent en effet particulièrement vulnérables. On 
observe également une baisse dans le Sud Est en zone de montagne et de moyenne 
montagne, souvent au profit des landes (avec moins d’abandon au profit de la forêt que 
dans les années 70). Certaines diminutions notables dans des zones densément peuplées ont 
par ailleurs eu lieu au profit de l’urbanisation (Rhône, Loire-Atlantique,…).  On peut 
toutefois noter quelques augmentations en Ile-de-France ainsi que dans les zones viticoles 
d’Alsace et du pourtour méditerranéen, mais elles représentent de très petites surfaces en 
valeur absolue. 

                                                             

35 La carte de variation de STH a été confrontée aux données Corine Land Cover qui ne permettent 
pas une analyse territoriale fine du fait de leur précision (maille de 5ha) mais donnent des 
informations complémentaires intéressantes concernant le changement de destination des terres. 
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Carte de la variation de la STH dans la SAU par canton entre 2000 et 2010 

 
Source : ODR d’après SSP, RGA 2000 et 2010  

 

REALISATIONS DU PROGRAMME CONCERNANT LES PRAIRIES 
Le PDRH incite au maintien des prairies à travers plusieurs leviers : 
- Les BCAE fixent un certain nombre de contraintes sur les surfaces en herbe36, dont le 

maintien des PP37  et d’au moins 50% des PT par rapport aux surfaces de références 
déclarées en 2010. Par ailleurs, l’obligation communautaire de réimplantation des 
prairies en cas de baisse de plus de 10% du ratio national de référence (PP et PT de plus 
de 5 ans sur la SAU calculée en 2005) reste inchangée ; 

- La PHAE est un dispositif de soutien spécifique qui a pour objectif de favoriser la 
biodiversité sur les exploitations herbagères, en incitant la préservation des prairies et le 
maintien de l'ouverture des espaces à gestion extensive. Elle vise ainsi directement à 
stabiliser les surfaces en herbe et y maintenir des pratiques respectueuses de 
l'environnement. Elle a touché plus de 63 000 bénéficiaires sur 4,2 millions d’hectares ; 

- La SFEI propose un cahier des charges avec des engagements en termes d’assolement 
(55% d’herbe minimum dans la SAU, 75% d’herbe minimum dans la SFP, 18% de maïs 
consommé maximum dans la SFP). Elle a touché presque 2000 bénéficiaires sur 47 000 
ha ; 

- La CAB et MAB soutiennent également des systèmes biologiques herbagers ; 
- Les MAEt Natura 2000, DCE et autres enjeux soutiennent en grande partie des surfaces 

en herbe (12 EU ciblés sur l’herbe), avec 521 000 ha au total en 2012 (soit 71% des 
surfaces en MAEt) ; 

- L’ICHN qui vise l’occupation équilibrée du territoire en aidant les élevages en zones 
défavorisées et la partie du PMBE consacrée aux équipements de montagne peuvent 
avoir un impact sur le maintien de l’herbe dans ces zones spécifiques. 

 

Le graphique suivant laisse apparaitre la place très importante des mesures herbagères au 
sein des réalisations agroenvironnementales globales (chiffres 2012). 

                                                             

36  Productivité minimum des surfaces en herbe (fixée à 1t de matière sèche par hectare), etc. 
37 Avec possibilité de retourner un hectare s’il est remplacé par un hectare réimplanté en herbe avec une 

tolérance de 5% de la surface de référence 2010 des pâturages permanents 
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Source : ODR, traitement par EPICES 

 

RESULTATS ET IMPACTS DU PROGRAMME SUR LE MAINTIEN DES PRAIRIES 
Les prairies semblent avoir globalement peu évolué dans les zones étudiées, même si 
certaines se sont intensifiées (surtout les prairies mécanisables et certaines estives) et 
d’autres ont été abandonnées (en zone de piémont ou d’estive, notamment du fait du loup). 
Les acteurs rencontrés dans les études de cas estiment que le cahier des charges de la PHAE 
n’est pas très contraignant concernant le maintien et la gestion des surfaces en herbe.  

L’évaluation à mi-parcours du PDRH avait également mis en évidence que les bénéficiaires 
ne semblaient pas modifier leur assolement en fonction de la PHAE mais plutôt adapter 
leurs surfaces engagées en PHAE en fonction de leurs pratiques. Les effets d’exclusion dus 
aux conditions de spécialisation des exploitations pouvant même avoir dans certains cas des 
effets négatifs sur le maintien des surfaces en herbe dans les zones intermédiaires qui sont 
parmi les plus sensibles. 

Les agriculteurs bénéficiaires des MAE en faveur de l’herbe et de la biodiversité 
interrogés dans l’enquête ont en grande majorité maintenu leurs surfaces en herbe38. Ils 
ont un avis assez mitigé sur le rôle du programme dans ce maintien. Les MAE ont selon 
eux peu d’incidence sur leurs choix en termes d’évolution des surfaces en herbe, et ont 
plutôt contribué au maintien et rarement à leur accroissement (figure ci-après). 

                                                             

38 Les analyses développées dans la question sur la biodiversité présentent un certain nombre de 
résultats plus détaillés sur le maintien des prairies. 
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Effets des MAE sur les surfaces en herbe selon les agriculteurs bénéficiaires 

 
Source : enquête agriculteurs bénéficiaires prairies biodiversité, EPICES 

 

Le sondage téléphonique BVA confirme ces constats, puisque seulement 58% des 
agriculteurs bénéficiant de la PHAE estiment que les aides FEADER leur ont permis 
d’augmenter ou maintenir leurs surfaces en herbe. Ce ratio s’élève à 50% pour les 
bénéficiaires des autres MAE et 53% parmi les bénéficiaires de l’ICHN (51% sur l’ensemble 
des agriculteurs interrogés). 

Effets des aides FEADER sur les surfaces en herbe selon les bénéficiaires du programme 

 
Source : sondage BVA 

 

Les acteurs locaux estiment cependant que la PHAE a un impact indirect important sur le 
maintien des surfaces en herbe grâce au soutien économique qu’elle représente pour les 
exploitations herbagères. Ce soutien est d’autant plus important qu’il s’inscrit dans la durée 
grâce aux différentes générations de prime à l’herbe, ce qui est primordial pour ces 
exploitations dont l’équilibre économique est souvent relativement dépendant des aides 
publiques, en particulier du deuxième pilier. C’est en particulier le cas pour les exploitations 
en zone de montagne qui comptent souvent sur cette source de revenu pour assurer leur 
viabilité (cf. évaluation ex post PDRN qui montre le poids très fort de ces aides dans le 
revenu de référence MSA dans la plupart des cantons de montagne ou haute montagne > à 
50 ou 75%). Les mécanismes économiques sont différents en zones de plaine, où la PHAE 
contribue plutôt à maintenir une rentabilité relative des systèmes herbagers par rapport aux 
systèmes de culture sans y parvenir tout à fait. Dans ces zones, les critères de spécialisation 
pour accéder à la PHAE sont en outre peu adaptés pour faire adhérer les systèmes de 
polyculture élevage qui  « réservent » la PHAE aux exploitations déjà très herbagères.  
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Impact des aides

Q18. Diriez-vous que les aides FEADER que vous avez reçues vous ont permis de… ?
Base : ensemble des agriculteurs bénéficiaires de l’aide ICHN / PHAE / MAE hors NSP
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(1) Attention, un même agriculteurs peut avoir reçu plusieurs aides, ses 
réponses sont donc présentes pour plusieurs ‘aides’
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L’ICHN contribue également au maintien de l’herbe en zones défavorisées, grâce au 
soutien économique qu’elle offre aux exploitations concernées, qui sont des systèmes 
herbagers. Cela est confirmé par l’évaluation du dispositif d’ACTEON-TERCIA qui précise 
que les exploitations ciblées par l’ICHN valorisent 99% de la STH des zones défavorisées 
dans leur ensemble. Elle précise qu’en montagne, les paramètres du dispositif (nature des 
surfaces éligibles, chargement) encouragent la reproduction de systèmes valorisant les 
surfaces en herbe (prairies permanentes, estives), permettant ainsi de maintenir la part de 
STH dans la surface fourragère et de limiter la fermeture de certains milieux (impacts 
environnementaux positifs). En ce qui concerne les zones défavorisées simples et de 
piémont, la tendance à la baisse du nombre d’exploitations en polyculture-élevage et, dans 
une moindre mesure, en bovins lait apparait nettement plus faible chez les bénéficiaires de 
l’ICHN, même si la part du maïs dans les surfaces fourragères augmente. 
Les effets du PDRH ont par ailleurs été atténués par des enjeux globaux de cohérence. En 
effet, les BCAE semblent avoir eu un effet potentiellement négatif sur le maintien des 
prairies permanentes notamment dans les zones les plus sensibles. En effet le choix de 
l’année 2010 comme année de référence semble peu pertinent. Les agriculteurs ayant peur 
d’être figés dans leur système d’exploitation (avec des conséquences sur leurs pratiques mais 
aussi sur l’évolution et la transmissibilité de leur exploitation à plus long terme) ont parfois 
choisi de garder ou de déclarer moins de surfaces en PP. Une partie de ces prairies a peut-
être effectivement été retournée pour anticiper cette contrainte potentielle mais il semble que 
la majeure partie ait été déclarée en PT sans pour autant avoir été retournée.  

ANALYSE QUANTITATIVE – AGROSUP DIJON  
Les résultats quantitatifs concernant les principales mesures visant au maintien des prairies 
sont synthétisés dans le tableau ci-dessous. Les résultats sont obtenus après sélection d’un 
ensemble de variables de contrôle (voir partie 2 du rapport). Nous avons deux mesures 
d’intensité des dispositifs. Le premier correspond à la part des surfaces engagées dans le 
dispositif étudié dans la superficie totale de la zone 27. La seconde correspond au ratio entre 
le nombre d’exploitations bénéficiaires sur le nombre d’exploitation déclarant une surface en 
herbe. La première mesure d’intensité est la plus facilement interprétable : le coefficient 
reporté nous donne l’effet d’une variation de 1ha sur l’évolution en ha des surfaces en 
prairies permanentes (colonne 2), prairies temporaires (colonne 3) et le total des deux 
(colonne 4).  

Les principaux résultats concernent les MAET et la PHAE2 pour les surfaces normalement 
productives. Ces deux mesures ont un effet propre positif et significatif (p.c. à 1%) à la fois 
par les surfaces  engagées et par la part des exploitations bénéficiaires. Une augmentation 
cantonale de 10ha de surfaces engagées dans une MAEt engendre une variation de 3.9 ha de 
prairies permanentes et de 2.9 ha pour l’ensemble des prairies.  L’effet additionnel de la 
mesure est assez élevé : financer 10ha de surface engagée dans une MAEt en plus permet de 
conserver 3.9 ha de prairies permanentes. L’effet sur l’évolution des prairies temporaires est 
négatif (avec des superficies assez faibles), ce qui peut laisser à penser qu’il y a une 
substitution entre prairies temporaires et permanentes (ou autre occupation) imputable la 
variation des surfaces engagées en MAEt. Ce résultat de substitution peut s’expliquer en 
partie par des effets déclaratifs potentiels (= moins de prairies permanentes déclarées en 
temporaires dans des zones à forte contractualisation PDRH) 

Les résultats pour la PHAE2 sur les surfaces normalement productives sont très semblables 
dans leur interprétation (effet positif sur les prairies permanentes et négatif sur les prairies 
temporaires). L’amplitude de l’effet est plus de deux fois plus faible. En raisonnant sur une 
variation de surfaces engagées dans ce dispositif, l’effet additionnel est de 1.6ha pour 10ha 
de surface engagée en plus. 



EVALUATION EX POST DU PDRH 

 

RAPPORT FINAL –— MARS 17 282 

 

 

 

Ces résultats quantitatifs viennent donc en partie confirmer les conclusions issues des études 
de cas. 

EN CONCLUSION  
Au final, le PDRH semble jouer un rôle positif dans le maintien des prairies, en particulier 
concernant les prairies permanentes. Si les aides semblent peser significativement sur le 
maintien des prairies permanentes, cet effet n’est pas visible sur les prairies temporaires.  
D’après les études de cas, ce maintien des surfaces en herbe est particulièrement visible en 
montagne avec des aides du PDRH qui viennent renforcer l’économie des systèmes 
herbager. Le rôle des MAEt est plus marqué en amplitude que celui des aides PHAE.  

Néanmoins, si le programme semble avoir des effets positifs en zone de montagne, il ne 
semble pas toujours adapté pour contrer les tendances d’évolutions négatives en plaine ni 
engendrer des remises en herbe. En effet, la plupart des aides sont orientées vers des 
systèmes d’exploitation déjà très spécialisés (ex. mesures PHAE) et leur apports sur les 
exploitations moins herbagères sont moins structurants. Dans ces zones d’élevage ou de 
polyculture-élevage de plaine, les mesures herbagères ne pèsent pas assez dans l’économie 
des exploitations (poids faible/autres aides et signaux économiques) et ne sont pas en 
mesure de contrer les tendances générales si elles ne sont pas associées à une politique 
globale sur l’autonomie des systèmes, peu promue à la faveur des mesures 
agroenvironnementales.   

 

VARIATION DE 
SURFACE ENTRE 2007 ET 
2013 (% SUPERFICIE DU 
CANTON 27) 

PRAIRIES 
PERMANENTES 

PRAIRIES 
TEMPORAIRES 

ENSEMBLE DES 
PRAIRIES 

SUPERFICIE 

MAET 0.3856*** -0.08368*** 0.2919*** 
 (0.1036) (0.01948) (0.1046) 
PHAE2_NORM 0.16158 *** -0.039921*** 0.1213*** 

 (0.01665) (0.007245) (0.0173) 
PHAE2_EXT -0.07339 0.02575* -0.06376 
 (0.05336) (0.01434) (0.05339) 
PHAE2_GP -0.16694* 0.003980 -0.16542* 

 (0.06875) (0.003764) (0.07108) 
PHAE 0.0002319 -0.0001* -0.0000119 
 (0.0001374) (0.0001) (0.0001276) 
CAD 0.05967 0.07054 0.12083 

 (0.09000) (0.06045) (0.08075) 

 

PART DES BENEFICIAIRES-TX DE CONTRACTUALISATION (NB BENEFICIAIRES/NB EXPLOITATION 
DECLARANT UN SURFACE EN HERBE) 

MAET 0.11249**    -0.006497 0.07189     
 (0.04766) (0.016721) (0.05041) 
PHAE2_NORM 0.03359*** -0.003493* 0.030257***   
 (0.00509) (0.001936) (0.005161) 

PHAE2_EXT -0.045822***    0.009439*** -0.039589***    
 (0.005212) (0.001756) (0.005146) 
PHAE2_GP -0.03958   -0.03110 -0.03110     
 (0.05477) (0.05033) (0.05033) 

PHAE 0.018319 ** -0.008694 0.008872    
 (0.008681) (0.002744) (0.008513) 
ICHN_MONT 0.001372   -0.005401** 0.003288    
 (0.005739) (0.001746) (0.005143) 

ICHN_ZONE SIMPLE 0.0001945   0.00002902 -0.0006499   
 (0.0004601) (0.002417) (0.0005167) 
CAD -0.005142   0.033246 -0.0003011   
 (0.016071) (0.009201) (0.0147379) 
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5.3. Questions transversales dans le champ du 
développement rural 

5.3.1. QCT09 (1/2) - DQM le programme a-t-il contribué à améliorer la 
qualité de vie dans les zones rurales ? 

 INTRODUCTION METHODOLOGIQUE SPECIFIQUE 
La réponse à cette question mobilise les principaux outils suivants (parmi ceux présentés aux 
2.4 Les outils de l’analyse des effets) : 

— Les 12 études de cas « Espaces ruraux » ; 
— L’enquête développement rural ; 
— Les traitements statistiques d’Agrosup Dijon, portant sur les effets propres des 

axes 3 et 4. 
 

Une des focales majeures de l’analyse est de partir du DLI « a priori », construit en début 
d’évaluation (phase de structuration, voir partie 2.1 de ce rapport) pour la question 
transversale européenne traitée ici et partagée avec les acteurs du groupe de travail 
thématique « rural », et de rechercher dans quelle mesure les liens de causalité envisagé dans 
ce « modèle » sont plus ou moins avérés pour conclure sur la contribution relative du PDRH. 

L’analyse s’appuie en particulier sur la déclinaison territoriale du DLI, à partir des études de 
cas justifiées par les raisons suivantes : 

— Avec les thématiques du champ du développement rural, on entre dans l’offre du 
FEADER à visée territoriale et globalement à destination des territoires au travers 
du soutien de la diversité des acteurs des territoires (territoires de projets, 
collectivités, associations, agriculteurs, TPE, acteurs du tourisme privés et publics, 
etc.) ; 

— L’offre du FEADER est proposée via un certain nombre de mesures : 
ü dont on envisage la contribution à la qualité de vie plus ou moins « dédiée » 

(Cf. codes couleur des DLI : vert pour les mesures (très) fortement 
contributives et en jaune les mesures plus ou moins contributives) ; 

ü qui sont proposées aux porteurs de projet par les circuits « classiques » de 
mise en œuvre des différentes mesures ou via Leader, seul objet FEADER 
qu’on peut vraiment qualifier de politique territoriale du PDRH (appel à 
projet Leader, processus de sélection des territoires, démarche stratégique – 
diagnostic AFOM, enjeux, stratégie, évaluation - etc.). 
 

Le besoin de se doter d’une interprétation territoriale des effets du PDRH apparaît donc 
comme très structurant de l’analyse et passe par la mobilisation : 

— des déclinaisons territoriales du DLI « a priori», qui sont des illustrations de 
l’utilisation du PDRH par les territoires pour contribuer à financer la qualité de 
vie ; 

— d’informations relatives à la diversité des situations territoriales dans lequel 
s’inscrit le PDRH, pour compléter l’analyse des DLI territoriaux. 

Les résultats de cette analyse « cœur » sont ensuite croisés avec les résultats de l’enquête 
développement rural, puis nourris par ceux des analyses quantitatives avant de conclure. 
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RESULTATS DES ANALYSES TERRITORIALES ET DLI TERRITORIAUX 
ANALYSE DES DLI TERRITORIAUX 

 
 
Lire et comprendre le DLI territorial 
 
 

La gauche du DLI comprend :  
• Une instruction d’informations quantitatives et typologiques, à partir des données 
ODR et OSIRIS, à savoir le montant FEADER par mesure ou groupe de mesures et la 
typologie d’opérations pour le premier niveau de résultats intermédiaires. 
• L’affichage des montants FEADER des mesures contributives, en distinguant le hors 
Leader (HL bleu) et Leader (L rouge). 

La droite du DLI comprend : 
• La traduction d’une information qualitative, provenant des entretiens sur les 
territoires études de cas, avec la direction du territoire et/ou l’animation Leader. 
• Cette information porte d’une part, sur la perception par ces acteurs des champs de 
résultats les plus prégnants sur leur territoire, en impact des projets financés par le 
FEADER. La colorisation des champs de résultats révèle cette perception : plus la case 
est foncée, plus les acteurs estiment que l’impact des fonds européens est fort sur ce 
champ de résultat. 
• Cette information porte d’autre part, sur la perception par ces acteurs de la force du 
lien entre le type de projets financés par le FEADER et le champ de résultats. Trois 
catégories de flèches expriment ce lien :   

ü Flèche colorée = validation du lien type d’opération/champ de résultat par 
les acteurs et force de ce lien (flèche colorée de taille plus ou moins 
importante) :  

 
ü Flèche noire pointillée = non validation par les acteurs du lien initial proposé 

par le DLI « a priori » : 
 

ü Flèche blanche et rouge = non validation par les acteurs du lien initial 
proposé par le DLI, pour cause de non maîtrise des mesures par les acteurs : 

 
 

On l’a dit plus haut, ces DLI constituent des illustrations de l’utilisation du PDRH par les 
territoires pour contribuer à financer la qualité de vie et à produire des effets dans ce 
domaine. Il convient néanmoins de souligner deux remarques importantes à propos de ces 
illustrations :  

— Par la constitution du DLI territorial, on essaie de qualifier une « stratégie » 
FEADER du territoire sur le domaine de la qualité de vie, mais le mot « stratégie » 
est bien sûr relatif puisqu’il s’agit d’une reconstitution a posteriori et non d’une 
construction active par les acteurs du territoire qui, en outre, ont souvent une 
visibilité partielle des fonds FEADER qui sont mobilisés sur son périmètre ; 

— D’ailleurs, le DLI sur sa partie gauche est souvent construit avec une prégnance de 
la vision « Leader », dans la mesure où ce dernier est le seul véritable « objet » 
FEADER maîtrisé par le territoire de projet. 
 

Dans un premier temps, nous avons élaboré l’ensemble des DLI territoriaux sur le schéma 
d’instruction présenté dans l’encadré ; ils sont présentés en annexe. Dans le corps du 
rapport, nous n’en présentons que trois pour illustrer la diversité typologique de ces 
« stratégies » FEADER et la lecture transversale permettant de conclure sur les liens de 
causalité avérés ou non par rapport au DLI « a priori », du point de vue des études de cas. 
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ILLUSTRATION D’UNE « STRATEGIE » FEADER CENTREE SUR LES SERVICES A LA POPULATION 

 

Sur le territoire du Centre Ouest Bretagne (pays), par la gauche du DLI, on voit que le 
FEADER soutient principalement : 

— la création et le développement de services, en particulier pour l’enfance et la 
jeunesse, essentiellement via Leader ; 

— la valorisation du patrimoine culturel, via Leader et naturel, hors Leader (via le 
programme Breizh Bocage et les mesures agrienvironnementales) ; 

— l’amélioration des conditions de travail, hors Leader (via le PMBE). 
 

De leur côté, les acteurs du territoire de projet perçoivent parfaitement la réponse aux 
besoins de proximité apportée par la création, le développement et/ou la dynamisation des 
services enfance/jeunesse, écoles de musique, etc. Ils perçoivent également l’apport de la 
méthode Leader à la mise en synergie des acteurs du territoire (notamment vis-à-vis des 
EPCI). Leur perception est très liée à Leader qu’ils portent sur cette génération mais aussi de 
longue date sur ce territoire (pendant longtemps le territoire s’est appelé le GALCOB). En 
revanche, ils ne révèlent pas de liens contributifs du FEADER sur l’amélioration des 
aménités et du cadre de vie ; elle est effectivement peu nourrie par Leader (intervenant sur la 
dimension culturelle au service des besoins de proximité et plus indirectement améliorant le 
cadre de vie) et sinon hors Leader, via des projets qu’ils ne maîtrisent pas (Breizh Bocage, 
MAE). Ils ne voient pas de liens, ni de contributions à l’amélioration du rythme de vie, cette 
dimension n’étant pas vraiment traitée en tant que telle dans Leader et beaucoup lié au 
PMBE qu’ils ne maîtrisent pas. Ils soulignent enfin de manière plus transversale un effet sur 
l’image et l’attractivité du territoire, mais plus sur un processus de long terme, issus de 
plusieurs générations de Leader, qui a contribué à redonner une meilleure image au 
territoire.  
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ILLUSTRATION D’UNE « STRATEGIE » FEADER CENTREE SUR LA VALORISATION DES 
RESSOURCES LOCALES 

 

Sur le territoire du Haut Languedoc et Vignoble (pays), le FEADER soutient principalement : 

— le développement touristique classique (hébergement) et valorisant les ressources 
locales (aménagement de caves, sentiers de randonnée), de manière forte via 
Leader et hors Leader ; 

— l’amélioration de l’offre et de l’accessibilité au patrimoine culturel et naturel dans 
une moindre mesure, surtout via Leader mais aussi du hors Leader. 
 

Les acteurs du territoire de projet perçoivent : 

— assez bien la contribution du FEADER à l’amélioration des aménités et du cadre de 
vie, et les liens contributifs des efforts de valorisation touristique et patrimoniale ; 

— parfaitement la contribution de Leader à la mise en synergie des acteurs du 
territoire ; 

— le lien contributif du développement des maisons de santé en réponse aux besoins 
de proximité, effet qui leur paraît peu prégnant au final, soit parce qu’il provient 
du hors Leader qu’ils ne maîtrisent pas, soit parce que les montants de FEADER en 
jeu sont relativement faibles ; 

— en revanche, comme pour le COB, le lien et/ou la contribution à l’amélioration du 
rythme de vie n’est pas perçu. 
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ILLUSTRATION D’UNE « STRATEGIE » FEADER MIXTE ENTRE LES DEUX PRECEDENTES 

 

Sur le territoire des Monts d’Ardèche (PNR), le soutien du FEADER est assez soutenu dans 
de nombreux registres, en outre de manière souvent combinée Leader et hors Leader : 

— la création et le développement de services culturels ; 
— l’amélioration de l’offre et de l’accessibilité au patrimoine ; 
— le développement touristique sous plusieurs angles (hébergement, équipements 

muséographiques, festivals) ; 
— l’amélioration des conditions de travail ;  
— la capacité des acteurs à élaborer des projets partagés (ingénierie territoriale dans 

les EPCI). 
 

Ces éléments de contributions croisées via Leader et hors Leader, plus le fait que le PNR 
porte Leader, dans une configuration d’articulation et de complémentarité fortes avec les 
outils39 des pays impliqués dans le périmètre Leader, et adossé à son propre PSADER 
(PSADER Monts d’Ardèche), ne sont sans doute pas neutres dans la perception assez aiguë 
des effets du FEADER sur l’ensemble des effets attendus : 

— perception d’un effet très fort sur la mise en synergie des acteurs du territoire, lié à 
Leader en général mais aussi à l’action phare de ce dernier consistant à financer 
une ingénierie territoriale dans les EPCI pour démultiplier les effets sur 
l’émergence et l’accompagnement des projets (qualité, innovation, etc.). Cette 
ingénierie territoriale soutenue au niveau des EPCI est aussi considérée comme 
favorable à l’action (émergence de projet) et aux effets sur les deux thèmes du 
point suivant ; 

— perception d’effets aussi assez forts sur la réponse aux besoins de proximité (en 
terme de diversité mais aussi d’innovation – micro-crèche inter-entreprise, centrale 
villageoise photovoltaïque (en SCIC), chantier d’insertion de femmes pour la 
réalisation de films sur le bijou, ressourcerie, etc.) et l’amélioration des aménités et 

                                                             

39  CDDRA - contrat de développement durable Rhône-Alpes – et PSADER - projet stratégique 
agricole et de développement rural – sorte de volet développement rural du CDDRA à la même 
échelle territoriale 

Mesure	311		(diversifica0on	vers	

ac0vités	non	agricoles)	et	313	

Mesure	312	(micro-entreprises)	

Répondre	aux	besoins	de	

proximité	
Améliorer	la	

qualité	de	vie	

dans	les	

territoires	ruraux		

	

	

	

Mesure	341B	(SLD)	

Mesures	421	et	431	(coopéra0on	et	

anima0on)	

Hébergement	(gîtes)	et	

équipement	de	musées,	fes0vals	

Améliorer	les	aménités	et	le	

cadre	de	vie	

Mesure	125A	(pistes)	

Mesures	121A	(PMBE)	

Mesure	323	D	et	E	(patrimoine	rural)	

Mesure	321	(services)	

Mesure	214	(MAE)	:	CAB,	apiculture	et	

MAET,	323A	

Améliora0on	de	la	sécurité	/	

risques	sanitaires	et	naturels	

MeQre	en	synergie	les	acteurs	

du	territoire	

Créa0on	et	développement	

de	services	culturels	

Améliora0on	de	l’offre	et	de	

l’accessibilité	au	patrimoine	

Ingénierie	territoriale	et	

ouverture	des	acteurs	ruraux	

Elabora0on	de	projets	

partagés	

Améliora0on	des	condi0ons	

de	travail	

Mesures		 Résultats	intermédiaires		
(changements	chez	le	bénéficiaire)	

Impact	recherché		

QCT09A Dans quelle 
mesure le 

programme a-t-il 
contribué à 

améliorer la qualité 
de la vie dans les 
zones rurales ? 

Améliorer	le	rythme	de	vie	

HL 108K€/L 48K€ 

HL 50K€/L 220K€ 

HL 40K€ /L 555K€ 

HL 1M€/L 222K€ 

Monts d'Ardèche 

HL 130K€ 

HL 694K€ 

HL 1,4M€ 

HL 87K€/L 350K€ 

L 436K€ 

Image/attractivité
Mesures	226	C	(DFCI)		 HL 390K€ 

Mixte services et valorisation des ressources locales 
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du cadre de vie (études éco-hameaux, valorisation artistique du patrimoine, 
Géopark, etc.) ;  

— perception plus faible sur l’amélioration du rythme de vie, notamment grâce à 
Leader qui est intervenu sur la mobilité et le transport. Mais comme les autres 
territoires, la perception liée à l’amélioration des conditions de travail (PMBE) est 
absente ; 

— perception plus transversale très forte sur l’amélioration de l’image du territoire et 
de son attractivité, et très liée à la valorisation patrimoniale. 

 

LA DIVERSITE DES SITUATIONS TERRITORIALES DANS LAQUELLE S’INSCRIT LE PDRH 
Pour comprendre et qualifier la diversité des situations territoriales dans laquelle s’inscrit le 
PDRH, un certain nombre de variables ont été questionnées : 

— les caractéristiques géographique et socio-économiques du territoire : typologie 
des campagnes françaises de la DATAR ; 

— la gouvernance locale du territoire : structure porteuse du projet de territoire 
(pays/PNR) ; 

— le projet de territoire : ancienneté de la charte en vigueur sur la période 2007-2013, 
principaux enjeux du territoire, principaux axes de la charte et place de la qualité 
de vie dans la stratégie territoriale ; 

— l’action publique sur le thème de la qualité de vie : perception de la hiérarchie des 
financeurs de la qualité de vie, en particulier positionnement du contrat de pays ; 

— la place du FEADER : territoire Leader ou non, périmètre Leader/périmètre 
structure porteuse (similaire ou non), principales mesures FEADER mobilisées 
pour contribuer à la qualité de vie (DLI hors Leader et Leader), regard plus précis 
sur Leader (priorité, enveloppes Leader, cofinanceurs, articulation avec le contrat 
de pays, etc.). 
 

Certaines de ces variables sont aisées à trouver ou à recueillir de manière homogène (par 
exemple, la typologie des campagnes françaises, les chartes de territoires, etc.), d’autres 
beaucoup plus complexes, telle que la diversité des financements contributifs à la qualité de 
vie. Il y a ainsi lieu de distinguer les dispositifs explicitement territorialisés et les politiques 
supra-territoriales bénéficiant aux territoires. Dans le premier cas, les projets Leader et les 
contrats de territoire permettent une maîtrise locale des contenus de l’action et de son suivi.  
Dans le second cas, les financements « sectoriels » des conseils départementaux, ou les 
financements d’Etat ou régionaux et le FEADER qui y est associé (hors Leader) n’ont pas du 
tout la même lisibilité et maîtrise par le territoire de projet, ni a fortiori le même suivi, ainsi 
ces informations deviennent beaucoup plus qualitatives et partielles dans leur recueil.  

Pour illustrer la diversité des situations territoriales, nous avons donc retenu ici quelques 
indicateurs parmi les plus homogènes et « maîtrisés ». 
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Centre Ouest 

Bretagne 
Haut Languedoc et 

vignobles Monts d’Ardèche 

Type de territoires 
ruraux (typologie 
CGET/CESAER) 

1	 2	 3	

Dotation FEADER 
Leader 1 972K€ 1 958K€ 1 882K€ 

Total FEADER 
« qualité de vie » sur 
le territoire 

5 455K€ 4 422K€ 6 107K€ 

FEADER/hab. 
LEADER/ hab. 

50€/hab 
18€/hab 

58€/hab 
26€/hab 

76€/hab 
24€/hab 

1 ≈ 75% en campagnes vieillies à très faible densité, à faibles revenus, économie présentielle et agricole 
2 ≈ 75% en campagnes vieillies à très faible densité dont ≈ 50% à faibles revenus, croissance 
résidentielle, économie présentielle et touristique dynamique, avec éloignement des services d’usage 
courant et ≈ 25% à faibles revenus, croissance résidentielle, économie présentielle et touristique 
3 ≈ 80% en campagnes vieillies à très faible densité dont ≈ 50% à faibles revenus, croissance 
résidentielle, économie présentielle et touristique dynamique, avec éloignement des services d’usage 
courant et ≈ 30% à faibles revenus, croissance résidentielle, économie présentielle et touristique 

 

Source : ODR, traitement EPICES 

Les ratios financiers du tableau ci-dessus soulignent bien les écarts existants quant à la place 
du programme LEADER dans la « stratégie » conduite en matière de qualité de vie : si les 
fonds LEADER représentent près de 50% des montants consacrés à ces actions en faveur de 
la qualité de vie dans le Pays « Haut Languedoc et Vignobles », ils en représentent moins 
d’un tiers dans le territoire des Monts d’Ardèche. Comme souligné plus haut, la partie 
LEADER de la « stratégie » étant celle qui est la mieux « maîtrisée » par les acteurs du 
territoire, ces ratios donnent une idée du degré de maîtrise de la stratégie « qualité de vie » 
par les différents territoires. 

Campagnes des villes, du littoral et des vallées urbanisées Campagnes viellies à très faible densité

Campagnes agricoles et industrielles

densifiées, du littoral et des vallées, à forte croissance 
résidentielle et à forte économie présentielle

sous faible influence urbaine

à faible revenus, économie présentielle et agricole

à faible revenus, croissance résidentielle, économie présentielle 
et touristique

à faible revenus, croissance résidentielle, économie présentielle et 
touristique, très fort éloignement des services d'usage courant

Hors champ (unités urbaines>10 000 emplois)

densifiées, en périphérie des villes, à très forte croissance 
résidentielle et à économie dynamique

diffuses, en périphérie des villes, à croissance résidentielle 
et dynamique économique diversifiée
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LECTURE TRANSVERSALE DES DLI 

 

Source : EPICES 
En conclusion de la lecture de l’ensemble des DLI, on peut dire que les acteurs perçoivent : 

— fortement la contribution du PDRH aux besoins de proximité par le soutien qu’il 
apporte à la création et au développement de services à la population ; 

— fortement sa contribution à la mise en synergie des acteurs du territoire, une 
valeur ajoutée essentiellement liée à Leader qui apporte une ingénierie territoriale, 
une approche public/privé, un lieu d’échange avec des acteurs ruraux non saisis 
par ailleurs, autour d’une logique de projet, etc. ; 

— assez fortement sa contribution à l’amélioration des aménités et du cadre de vie, 
de manière directe par le soutien du FEADER à l’amélioration de l’offre et de 
l’accessibilité aux patrimoines naturel et culturel et de manière plus indirecte par le 
soutien au développement de l’offre de produits de qualité et de proximité 
valorisant les ressources locales ; 

— pas ou peu, en revanche, sa contribution à l’amélioration des rythmes de vie, soit 
parce qu’ils en font peu un sujet porteur de projet, soit parce qu’il s’agit souvent 
d’un effet indirect des projets qu’ils portent, soit parce que ça passe beaucoup par 
l’amélioration des conditions de travail dans les entreprises agricoles via des 
dispositifs dont ils ont peu connaissance. 

 

CROISEMENT AVEC LES RESULTATS DE L’ENQUETE DEVELOPPEMENT RURAL 
Les graphes suivants sont issus de l’enquête « développement rural » : 

— le premier interroge l’ensemble des répondants, tout type confondu, sur leur 
perception de la contribution de leurs projets à des registres d’effets concernant la 
qualité de vie ; 

— le second n’interroge sur ces registres que le public des collectivités ; 
— le troisième n’interroge que le public des associations. 
 

Mesure	311		(diversifica0on	
vers	ac0vités	non	agricoles)	et	
313	

Mesure	312	(micro-
entreprises)	

Mesure	331	

Répondre	aux	besoins	de	
proximité	

Améliorer	la	
qualité	de	vie	

dans	les	
territoires	
ruraux		

Mesure	341B	(SLD)	

Offrir	des	produits	de	
qualité	et	de	proximité	 Améliorer	les	aménités	et	

le	cadre	de	vie	

Mesure	125A	(pistes)	

Mesures	226B	et	C	(RTM	et	
DFCI)		

Mesures	121A	(PMBE)	

Mesure	323	D	et	E	
(patrimoine	rural)	

Mesure	321	(services)	

Mesure	214	(MAE),	323A	et	B	
Améliora0on	de	la	
sécurité	/	risques	
sanitaires	et	naturels	

MePre	en	synergie	les	
acteurs	du	territoire	

Créa0on	et	
développement	de	
services	et	de	
commerces	

Améliora0on	de	l’offre	et	
de	l’accessibilité	au	
patrimoine	

Ingénierie	territoriale	et	
ouverture	des	acteurs	
ruraux	

Elabora0on	de	projets	
partagés	

Améliora0on	des	
condi0ons	de	travail	

Mesures		 Résultats	intermédiaires		
(changements	chez	le	bénéficiaire)	

Impact	
recherché		

QCT09A Dans 
quelle mesure le 
programme a-t-il 

contribué à 
améliorer la 

qualité de la vie 
dans les zones 

rurales ? 

Améliorer	le	rythme	de	
vie	

Lecture 
transversale  

Mesures	421	et	431	
(coopéra0on	et	anima0on)	
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0%	

10%	

20%	

30%	

40%	

50%	

60%	

70%	

80%	

90%	

100%	

Répondre	aux	
besoins	de	

proximité	des	
habitants	

Améliorer	le	
paysage	et	le	cadre	

de	vie	

Améliorer	le	rythme	
de	vie	des	habitants	

MeEre	en	réseau	
les	acteurs	du	
territoire	

Améliorer	l’image	
du	territoire,	son	

aEracHvité	

Améliorer	la	
gouvernance	du	

territoire	

Développer	de	
nouvelles	acHvités	
sur	le	territoire	

Développer	de	
nouvelles	formes	
d’exploitaHon	
agricole	et	
foresHère	

Améliorer	l’offre	de	
produits	locaux	de	
qualité	pour	les	
habitants	du	
territoire	

Contribuer	à	la	
protecHon	et	

l'amélioraHon	de	
l'environnement	et/
ou	du	patrimoine	

naturel	

Autre	

Quelle	est	votre	percep-on	sur	la	contribu-on	de	votre/vos	projet(s)	aux	effets	suivants	qui	
concernent	maintenant	le	territoire	?	Pour	chaque	proposi-on,	indiquez	l’importance	selon	vous	des	

effets	de	votre/vos	projet(s).	

Effet	important	 Effet	moyen	 Effet	faible	 Aucun	effet	
173 répondants (79%), tout type 

12 répondants (70%), collectivités 
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Source : Enquête bénéficiaires – enquête qualité de vie et diversification 

 
Ces résultats croisent assez fortement avec l’analyse transversale des DLI territoriaux sur la 
qualité de vie : 

— contribution aux besoins de proximité : confirmation - environ 30% d’effet 
important tous types confondus, et plus de 50% d’amélioration forte ou assez forte 
de l’offre de services aux habitants pour les collectivités ; 

— contribution à l’amélioration des aménités et du cadre de vie : perception d’une 
contribution beaucoup plus forte que dans l’analyse DLI – plus de 40% d’effet 
important tous types confondus. En revanche, les perceptions de là où cette 
amélioration est la plus forte (gestion et/ou accessibilité du patrimoine naturel 
et/ou culturel) divergent entre collectivités et associations, ces dernières trouvant 
des améliorations fortes ou assez fortes selon le critère (entre 30 et 50%), les 
collectivités étant plus sensibles au renforcement de l’offre touristique (60% de 
renforcement ressenti comme fort ou assez fort) ; 

— contribution à l’amélioration des rythmes de vie : confirmation – plus de 50% 
d’aucun effet tous types confondus ; 

— contribution à la mise en synergie des acteurs du territoire : confirmation – 
environ 25% d’effet important tous types confondus ; les collectivités soulignent le 
renforcement de la dimension stratégique (fort ou assez fort pour 50 à 60%) et les 
associations l’inscription de leurs projets dans un projet de développement (fort ou 
assez fort à 90%). 
 

A noter que c’est surtout l’effet contributif à l’amélioration de l’image du territoire et de 
son attractivité qui est souligné (effet important à +50%, tout type confondu) 

 RESULTATS DES ANALYSES QUANTITATIVES 
Des effets sur la qualité de vie grâce à l’amélioration des services en particuliers dans les 
territoires Leader 

L’évaluation quantitative atteste d’effets propres positifs du PDRH sur la qualité de vie 
lorsqu’on l’observe à travers la dotation en équipements et services des communes 
bénéficiaires de la mesure la 321 (Services de base), mesure dont les réalisations agissent 
directement sur le nombre et/ou la qualité des équipements et services disponibles aux 
habitants. 

27 répondants (96%), associations 

0% 

10% 

20% 

30% 

40% 

50% 

60% 

70% 

80% 

90% 

100% 

de diminuer 
l’exposition des 

habitants de votre 
territoire à des 

risques sanitaires 
ou naturels ? 

d’améliorer la 
gestion du 

patrimoine naturel 
local ? 

d’améliorer 
l’accessibilité au 

patrimoine naturel 
local ? 

d’améliorer l’offre 
culturelle sur le 

territoire ? 

d’améliorer 
l’accessibilité au 

patrimoine culturel 
local ? 

de s'inscrire dans le 
projet de 

développement du 
territoire ? 

Le/les projet(s) pour lesquels vous avez été financés ont-ils permis : 

Très faiblement 

Faiblement 

Moyennement 

Assez fortement 

Fortement 
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La mesure 321 a un effet positif significatif sur l’évolution du score de services 
intermédiaires qu’elle ait été mise en œuvre dans le cadre régional ou au sein des projets 
Leader :+0,026 point, entre 2007 et 2013, entre la variation du score moyen des communes 
non bénéficiaires (+0,074) et des communes bénéficiaires (+0,10) et ce en comparant des 
communes (bénéficiaires/non bénéficiaires) comparables du point de vue de leurs 
caractéristiques initiales. Une analyse plus fine des réalisations permet de penser que 
l’essentiel des réalisations intervenant dans cette gamme de service concerne la garde 
d’enfants. L’évaluation quantitative conclue à l’amélioration de la dotation des communes 
bénéficiaires en services garde d’enfants et qui expliquerait une part importante de la 
progression du score de services intermédiaires (variation du score Garde d’enfants des 
communes bénéficiaires de la mesure 321 de +0,04 points par rapport aux communes non 
bénéficiaires, portant la variation du score des communes bénéficiaires à +0,19 points). 

Effets propres de la mesure Services de base sur la dotation en équipements 
 et services des communes bénéficiaires. 

Méthode de matching 321 
seule 

321 
et/ou 

413-321 

413-321 
seule 

- Δ score40 Services 
Intermédiaires41 07-13 

+0,02** 
[+0,07] 

+0,026** 
[+0,10] 

+0,07** 
[+0,13] 

-  Δ score Services 
proximité 07-13 

NS NS +0,017* 
[0,075] 

- Δ score Garde 
d’enfants (x1000) 

 +0,04** 
[+0,19] 

 

- Δ score Santé 07-13  NS  

* Sign à 90% / ** à 95% / [moy var pour les traités] / NS : pas de résultat significatif 
Source : CESAER, d’après INSEE, ODR 

Lecture : Les communes dans lesquelles ont été financé un ou plusieurs projets par la mesure 321 ont 
en moyenne enregistré une amélioration de leur score de service intermédiaire de +0,07 entre 2007 et 
2013, soit une croissance de 0,02 point supérieur aux communes jumelles (communes comparables du 
point de leurs caractéristiques initiales et non bénéficiaires de l’aide)  dont le score a progressé de +0,05 
[+0,07-0,02]. Compte-tenu des variables de contrôle des caractéristiques initiales des communes prises 
en compte (cf. 2.4), ce résultat est fiable à 95%. 

Les programmes Leader intervenant sur cette thématique renforcent sensiblement les effets 
positifs observés ci-dessus tant pour les services de la gamme intermédiaire que de 
proximité. Les projets d’amélioration des services conduits dans le cadre d’un projet Leader42 
amplifie nettement les effets observés des projets conduits hors Leader avec une évolution 
du score de service intermédiaire qui passe à +0,13 et un effet propre par rapport aux 
communes non bénéficiaires qui atteint +0,07 point, soit une évolution du score deux fois 
plus élevée dans les communes bénéficiaires que dans les communes non bénéficiaires 
(+0,13 – 0,07 = +0,06). Bien que statistiquement moins significatif, les programmes Leader 
semblent avoir un effet propre également positif sur l’évolution du nombre d’équipements 
de proximité entre 2007 et 2013. Ces effets Leader peuvent traduire le fait, souvent observé 

                                                             

40 Le score de gamme est égal à la somme des scores pour chaque équipement de la gamme. Le 
score d’équipement est égal au nombre d’équipements présent dans la commune divisé par le 
nombre d’équipements dans la commune française la plus dotée pour cet équipement. Le score a 
une valeur comprise entre 0 et 1. 

41 Cf. liste des équipements par gamme en annexe. 
42  Nous entendons ici, intervention de Leader seul, sans projet concomitant directement financé par 

la mesure 321. Le nombre de cas trop faible de communes concernées par des projets de 
développement des services de base à la fois dans Leader et hors Leader n’est pas exploitable. 



EVALUATION EX POST DU PDRH 

 

RAPPORT FINAL –— MARS 17 294 

 

dans les études de cas, de projets multi-services ou projets Leader répondant simultanément 
à plusieurs attentes en termes de services aux populations locales.   

Des effets propres sur l’attractivité de population comme révélateur de qualité de vie  

Si l’on considère à présent l’attractivité de la population comme un indicateur plus global de 
la qualité de vie en milieu rural, l’évaluation met en évidence une contribution positive des 
mesures de l’axe 3 et 4 (tableau ci-après). Les réalisations de l’axe 3 prises dans leur globalité 
ont un effet propre positif significatif sur le solde migratoire des communes dans lesquelles 
ces réalisations ont été conduites. Le poids relatif du solde migratoire par rapport à la 
population de début de période, de 4,12 points dans les communes bénéficiaires est en 
moyenne de 0,43 point supérieur (soit 10%) à ce qu’il est dans les communes jumelles non 
bénéficiaires.  

On peut ainsi penser que les améliorations de l’accessibilité aux équipements évoqués plus 
haut et les effets positifs sur l’emploi présentiel étudiés ci-après (§ 5.4.2) contribuent à 
améliorer l’attractivité de population, soit en réduisant les départs de population, soit en 
augmentant les arrivées de nouvelles populations. Ce résultat conforte les appréciations 
qualitatives, évoquées précédemment, des personnes enquêtées sur les effets des mesures de 
développement rural du PDRH. En effet, l’amélioration de l’image et de l’attractivité est 
citée comme effet important par plus de 50% des répondants. Nous constatons cependant 
que cet effet positif sur le solde migratoire ne suffit pas à entrainer un effet propre positif 
mesurable sur l’évolution de la population. Avec des évolutions moyennes de population de 
l’ordre +4% par commune entre 2007 et 2013 avec des niveaux de variabilité relativement 
forts notamment dûs aux variations du solde naturel, conditionnées par d’autres registres 
explicatifs, tels que l’âge de la population, on peut faire l’hypothèse que les effets positifs 
mais relativement modestes observés sur les flux migratoires ne suffisent pas influencer 
significativement la variation de population totale. 

Il est par contre plus surprenant de constater que les effets marqués de Leader sur 
l’amélioration du niveau d’équipements dans les communes membres d’un GAL ne se 
traduisent pas par un effet mesurable sur le solde migratoire, qui reste sur ces communes 
près de 10% inférieur à celui des communes bénéficiaires de l’ensemble de l’axe 3. Le 
résultat indiquant un effet positif sur l’évolution globale de la population dans les 
communes bénéficiant de Leader, est par conséquent relativement surprenant, mais sa faible 
significativité inférieure à 95% invite à la prudence  quant à son interprétation et ce d’autant 
plus que cet effet passe à nouveau en dessous de la barre de significativité des 90% lorsque 
l’on cible les communes bénéficiant à la fois de projets des axes 3 dans et hors Leader. 

Effets propres des axes 3 et 4 sur l’attractivité de population 

Méthode matching Axe 3 
seul 

Axes 3 ou 4 Axe 4 seul Axe 3 et 4 

Tx Var SMigr (SMIG07-
13/Pop07 en %) 

+0,43 ** 
[4,12] 

+0,27 * 
[3,91] NS NS 

Tx Var pop 07-13 ((Pop 
13-pop 07) /Pop 07) en 
% 

NS NS 
+0,50 * 
[+3,92] NS 

* Sign à 90% / ** à 95% / [moy var pour les traités] / NS : pas de résultat significatif 
Source : CESAER, d’après INSEE, ODR 

Des effets constants quelle que soit l’intensité de l’aide au-delà d’un effet de seuil 

La seconde méthode d’évaluation quantitative visant à évaluer la relation entre l’intensité de 
l’aide et l’effet sur l’attractivité de population montre une relative linéarité dans la relation 
entre ces deux variables. Elle indique que l’efficacité d’un euro d’aide dépensé en plus dans 
les mesures de l’axe 3 a un effet constant que l’on dépense en moyenne 50€ ou 
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200€/habitants. On observe un effet de seuil d’environ 40€ par habitant en deçà duquel 
l’efficacité de l’aide est faible voire diminue.  

Relation entre l’intensité de l’aide (en €/habitant) 
 et la variation du taux de solde migratoire. 

 

Source : CESAER, d’après INSEE, ODR 

Ce résultat tend à considérer que l’intervention de l’axe 3 est efficace en terme d’effet sur 
l’évolution du solde migratoire à partir de 40€/habitant, qu’elle produit des effets croissants 
sur la plage d’intensité de l’aide de 40 à 75€/habitant, après quoi l’effet progresse de façon 
proportionnelle à l’intensité de l’aide.  

EN CONCLUSION 
Le PDRH disposait d’un certain nombre de dispositifs contribuant de façon plus ou moins 
directe à la qualité de vie dans les territoires ruraux. Ces dispositifs sont mis en œuvre, pour 
partie, dans un cadre territorialisé, via les programmes LEADER (1/3 des montants de l’axe 
3) et dans une bien moindre mesure via les politiques de contractualisation avec les 
territoires de projet. Les territoires mettent ainsi en œuvre des « stratégies » (entre guillemets 
car ils ne maîtrisent pas l’ensemble des fonds entrant dans cette stratégie) différenciées de 
renforcement de la qualité de vie, dans lesquelles la place consacrée au renforcement des 
services et/ou des aménités patrimoniales occupent généralement une place centrale. 
L’analyse statistique des effets propres met en évidence deux effets importants de ces actions 
du PDRH sur la qualité de vie : un effet propre sur une composante importante de la qualité 
de vie, à savoir l’accès aux équipements et aux services et un effet propre plus global sur 
l’attractivité de population (solde migratoire). Compte tenu de ce que révèle les études de 
cas qualitatives (stratégies partiellement maîtrisées par les acteurs des territoires, du fait de 
leur connaissance partielle des fonds qui arrivent sur leur périmètre) et les évaluations 
précédentes43 (mise en œuvre des mesures 321 et 323 plus ou moins appuyée sur une analyse 
des besoins selon les régions), on peut légitimement penser qu’une mise en cohérence plus 
large des financements arrivant sur les territoires, pourraient encore améliorer ces effets. 

                                                             

43  Evaluation à mi-parcours notamment, sur les mesures 321 et 323. 
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5.3.2. QCT09 (2/2) - DQM le programme a-t-il contribué à encourager la 
diversification de l’économie rurale ? 

INTRODUCTION METHODOLOGIQUE SPECIFIQUE 
La réponse à cette question mobilise les principaux outils suivants (parmi ceux présentés aux 
2.4 Les outils de l’analyse des effets) : 

— Les 12 études de cas « Espaces ruraux » ; 
— L’enquête développement rural ; 
— Le sondage BVA auprès des responsables de gîtes et chambres d’hôtes ; 
— Les traitements statistiques d’Agrosup Dijon, portant sur les effets propres des 

axes 3 et 4. 
 

On procède ensuite comme pour la question sur la qualité de vie.  

RESULTATS DES ANALYSES TERRITORIALES ET DLI TERRITORIAUX 
ANALYSE DES DLI TERRITORIAUX 
L’ensemble des DLI territoriaux se rapportant à la question sur la diversification est présenté 
en annexe. Nous n’en présentons ici que trois en détail pour illustrer la diversité typologique 
de ces « stratégies » FEADER, avant  la lecture transversale permettant de conclure sur les 
liens de causalité avérés ou non par rapport au DLI « a priori », du point de vue des études 
de cas. 

ILLUSTRATION D’UNE « STRATEGIE » FEADER CENTREE SUR LE TOURISME PATRIMONIAL 

 

Source : EPICES 

Sur le territoire des Pyrénées Méditerranée (pays), le FEADER soutient principalement : 

— l’activité économique touristique par l’investissement (équipements, 
hébergements) hors Leader et par la communication dans Leader ; 

— l’activité tertiaire par la création de nouveaux services commerciaux (hors Leader) 
et culturels (Leader) ; 

Mesure	121C4	(transforma2on	
agricole),		122	(forêt)	

Mesure	311		(diversifica2on	vers	
ac2vités	non	agricoles)	

Mesure	312	(micro-entreprises)	

Mesure	313	(promo2on	des	ac2vités	
touris2ques)	

Développer	de	nouvelles	
ac2vités	dans	les	espaces	
ruraux	(tourisme)	

Améliorer	la	
diversifica2on	de	
l�économie	rurale	

Mesures		 Résultats	intermédiaires		
(changements	chez	le	bénéficiaire)	

Impact	recherché		

Mesure	341B	(SLD)	

Mesures	421	et	431	(coopéra2on	et	
anima2on)	

Développer	de	nouvelles	
formes	d’exploita2on	agricole	
(CT)	et	fores2ère	(LT)	

MeOre	en	synergie	les	acteurs	
du	territoire	

Mesure	125C	(infra	agric)	?	

Mesure	323	D	et	E	(patrimoine	rural)	

Mesure	321	(services)	

Mesure	123B	(mécanisa2on	
fores2ère)	

Equipement	d’1	gros	projet	
touris2que	et	des	
hébergements	(Gîtes	et	CH	
(HL)	et	communica2on	(L)	

Reprise	d’entreprise	

Nouveaux	services	de	
commerce	(HL)	et	de	
services	culturels	(L)	

Nouvelles	formes	
d’exploita2on	agricole	

Nouvelles	formes	
d’exploita2on	fores2ère	

Rénova2on	du	patrimoine	
bâ2	

Ingénierie	territoriale	et	
ouverture	des	acteurs	
ruraux	

Elabora2on	de	projets	
partagés	

QCT09B Dans quelle 
mesure le 

programme a-t-il 
contribué à 

encourager la 
diversification de 

l�économie rurale ? 

Pyrénées méditerranée 
HL 315K€ 

HL 21K€ 

HL 1,2M€/L 450K€  

HL 19K€/L 129K€  

L 530K€  

HL 77K€/L 146K€  

L 300K€  

HL 84K€ 

HL 39K€ 

HL 6K€ 

Tourisme « patrimonial » 
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— l’activité économique artisanale par la rénovation du patrimoine rural bâti 
(Leader). 
 

Les acteurs du territoire de projet perçoivent : 

— assez bien la contribution du FEADER au développement de nouvelles activités 
dans les espaces ruraux, en particulier touristiques, favorisées également par 
l’amélioration du cadre rural (rénovation du patrimoine bâti) ; 

— parfaitement la contribution de Leader à la mise en synergie des acteurs du 
territoire. 
 

En revanche, la contribution aux activités tertiaires, même si elle est plus faible, n’est pas 
perçue comme produisant des effets économiques de diversification. 

ILLUSTRATION D’UNE « STRATEGIE » FEADER CENTREE SUR LES ACTIVITES FORESTIERES / BOIS 
ENERGIE 

 

Source : EPICES 

Le territoire du Beaujolais est un pays loi Voynet, mais le Leader est sur un autre périmètre ; 
il est porté par le Beaujolais Vert, association d’animation territoriale regroupant plusieurs 
EPCI et occupant environ la moitié Ouest du territoire du Beaujolais dans son ensemble. 
Pour comprendre les commentaires qui suivent, il convient de préciser que le Leader 2007-
2013 était positionné sur la priorité ciblée concernant la valorisation du patrimoine naturel et 
des énergies alternatives, sous l’intitulé « Devenir un éco-territoire en 2015 »44. Articulé avec 
la gouvernance du pays Beaujolais, la volonté était globalement de servir de laboratoire 
expérimental à son échelle, pour diffuser à terme sur l’ensemble du Beaujolais, notamment 
dans la perspective de la grenellisation des schémas de cohérence territoriale.  

Le FEADER  sur l’ensemble du territoire soutient principalement : 
                                                             

44  Sous cette priorité, le Leader a développé trois grands axes : 1) maîtriser l’énergie et valoriser les 
ressources naturelles via la réduction de la consommation (animation TEPOS, PCET bio 
construction, etc.) et la production locale (chaudières à bois, etc.) ; 2) dynamiser les savoirs faire 
(filière bois, charte forestière, etc.) ; 3) coopérer (filière textile, Isole Toit, etc.). 

Mesure	121C4	(transforma2on	
agricole),		122B	(forêt)	

Mesure	311		(diversifica2on	vers	
ac2vités	non	agricoles)	

Mesure	312	(micro-entreprises)	

Mesure	313	(promo2on	des	ac2vités	
touris2ques)	

Mesure	331	

Développer	de	nouvelles	
ac2vités	dans	les	espaces	
ruraux	

Améliorer	la	
diversifica2on	de	
l�économie	rurale	

Mesures		 Résultats	intermédiaires		
(changements	chez	le	bénéficiaire)	

Impact	recherché		

Mesure	341B	(SLD)	

Mesures	421	et	431	(coopéra2on	et	
anima2on)	

Développer	de	nouvelles	
formes	d’exploita2on	
fores2ère	(LT)	

MeOre	en	synergie	les	acteurs	
du	territoire	

Mesure	121C	(ENR)	

Mesure	125C	(infra	agric)	?	

Mesure	323	D	(patrimoine	naturel)	

Mesure	321	(services)	

Mesure	123B	(mécanisa2on	
fores2ère)	

Hébergements	(gîtes	et	CH)	

Créa2on	d’ac2vités	HL	et	
dvpt	L	

Nouveaux	services	/	
nouveaux	besoins	sur	l’NRJ	

Nouvelles	formes	
d’exploita2on	agricole	

Nouvelles	formes	
d’exploita2on	fores2ère	

Nouvelles	ac2vités	
récréa2ves		
HL	:	planta2on	de	haie	L	:	
sen2er	rando	

Ouverture	des	acteurs	
ruraux	

Elabora2on	de	projets	
partagés	

QCT09B Dans quelle 
mesure le 

programme a-t-il 
contribué à 

encourager la 
diversification de 

l�économie rurale ? 

HL 400K€ 

HL 40K€/L 73K€  

HL 78K€ /L 115K€ 

HL 111K€ /L 31K€ 

L 1M€ 

Beaujolais 

L 3K€ 

HL 76K€ 

HL 51K€ 

HL 88K€ /L 53K€ 

HL 377K€ 

HL 3K€ 

L 410K€ 

Activités forestières/ bois énergie 
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— une activité économique qui répond à de nouveaux services et nouveaux besoins 
dans le domaine de l’énergie (bio-construction, rénovation énergétique, 
valorisation des savoir-faire du bois et filière bois, etc.), via Leader ;  

— une activité touristique « classique » (gîtes, chambres d’hôtes) hors Leader, et éco-
touristique et récréative (bio construction de chambre d’hôtes, sentier interactif de 
nature, etc.) via Leader. 
 

Les acteurs du territoire de projet perçoivent : 

— la contribution au développement de nouvelles activités dans les espaces ruraux, 
pour la partie « maîtrisée » stratégiquement, c’est à dire Leader. Ils ne perçoivent 
pas en revanche la contribution via d’autres canaux plus individuels, comme par 
exemple les hébergements ruraux portés par des privés ou encore les 
aménagements bocagers réalisés par des agriculteurs ; 

— parfaitement la contribution de Leader à la mise en synergie des acteurs du 
territoire ; 

— la contribution de la charte forestière, animée dans Leader, porteuse à terme de 
nouvelles formes d’exploitation forestière. 

 

ILLUSTRATION D’UNE « STRATEGIE » FEADER MIXTE ENTRE LES DEUX PRECEDENTES  

 

Source : EPICES 

Sur le territoire du Berry Saint-Amandois (pays), le FEADER soutient principalement : 

— l’activité économique touristique par l’investissement (hébergements, 
équipements) hors Leader  et Leader ; 

— l’activité tertiaire par la création de services à la population (petite enfance et 
maison de services), hors Leader et Leader et de nouvelles activités récréatives. 
 

Les acteurs du territoire de projet perçoivent : 

— assez bien la contribution du FEADER au développement de nouvelles activités 
dans les espaces ruraux en tout cas par Leader, en particulier la création d’emplois 
d’animation et de coordination dans le réseau des micro-crèches (7 emplois dans le 
réseau + 1 emploi de coordination) et dans la SCIC Berry Energies Bocage (1 
emploi) ; 

122	(forêt)	

Mesure	311		(diversifica6on	vers	

ac6vités	non	agricoles)	

Mesure	312	(micro-entreprises)	

Mesure	313	(promo6on	des	ac6vités	

touris6ques)	

Développer	de	nouvelles	

ac6vités	dans	les	espaces	

ruraux	

Améliorer	la	

diversifica6on	de	

l�économie	rurale	

Mesures		 Résultats	intermédiaires		
(changements	chez	le	bénéficiaire)	

Impact	recherché		

Mesures	421	et	431	(coopéra6on	et	

anima6on)	

Développer	de	nouvelles	

formes	d’exploita6on	agricole	

(CT)	et	fores6ère	(LT)	

MeMre	en	synergie	les	acteurs	

du	territoire	

Mesure	121C	(ENR)		

Mesure	323	(patrimoine	rural)	

Mesure	321	(services)	

Mesure	123B	(mécanisa6on	

fores6ère)	

Hébergement	(gîtes)	et	

équipement	camping	

Reprise	d’entreprise	

Nouveaux	services/	services	

pe6te	enfances	(crèches)	et	

maisons	de	services	

Nouvelles	formes	

d’exploita6on	agricole	

Nouvelles	formes	

d’exploita6on	fores6ère	

Nouvelles	ac6vités	

récréa6ves	

Ingénierie	territoriale	et	

ouverture	des	acteurs	

ruraux	

Elabora6on	de	projets	

partagés	

QCT09B Dans quelle 
mesure le 

programme a-t-il 
contribué à 

encourager la 
diversification de 

l�économie rurale ? 

Berry Saint-Amandois 
HL 9K€/L 8K€  

L 16K€  

HL 292K€/L 206K€  

HL 288K€/L 537K€  

HL 39K€/L 200K€  

L 214K€  

HL 3K€ 

HL 95K€ 

HL 46K€ 

Diversification multidimensionnelle 
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— parfaitement la contribution de Leader à la mise en synergie des acteurs du 
territoire, en particulier dans l’émergence de projets qui se concrétisent (ex. SCIC 
Berry Energie Bocage : plusieurs opérations de l’idée à la mise en œuvre – état des 
lieux de la ressource, animation d’un groupe projet, soutien administratif, 
animation par la chambre d’agriculteur avant le recrutement du salarié) mais dans 
l’articulation de projets cohérents (ex. financement d’un outil adapté à la CUMA 
Berry Avenir Bocage qui fournit la SCIC en amont et financement de l’installation 
d’une chaufferie à bois publique approvisionné par la SCIC en aval) ;  

— potentiellement que la structuration de la filière bois énergie peut contribuer à 
développer de nouvelles formes d’exploitation forestière (contribution perçue 
comme plus en retrait). 

 

LA DIVERSITE DES SITUATIONS TERRITORIALES DANS LAQUELLE S’INSCRIT LE PDRH 

 Pyrénées 
Méditerranée Beaujolais Berry Saint-

Amandois 

Type de territoires ruraux 
(typologie 

CGET/CESAER) 

1 2 3 

Dotation FEADER Leader 1 555K€ 1 726K€ 1 196K€ 

Total 
FEADER« diversification » 

sur le territoire  
4 984K€ 4 216K€ 3 045K€ 

FEADER/hab. 
LEADER/ hab. 

47€/hab 
14€/hab 

20€/hab 
8€/hab 

62€/hab 
24€/hab 

1 ≈ 50% en campagnes du littoral et des vallées, à forte croissance résidentielle et à forte économie 
présentielle et ≈ 50% en campagnes vieillies à très faible densité, à faibles revenus, croissance 
résidentielle, économie présentielle et touristique dynamique, avec éloignement des services d’usage 
courant   
2 très diversifié sur la gamme de la typologie 
3 ≈ 60% en campagnes vieillies à très faible densité, à faibles revenus, économie présentielle et agricole 
et ≈ 30% de campagnes agricoles et industrielles sous faible influence urbaine 

 
Source : ODR, traitement EPICES 

Les ratios financiers du tableau ci-dessus soulignent bien la place relativement modeste du 
programme LEADER dans la « stratégie » conduite en matière de diversification : les fonds 
LEADER représentent entre le tiers et 40% des montants consacrés à ces actions en faveur de 
la diversification dans les trois exemples considérés ici. Par ailleurs, on peut observer l’effet 

Campagnes des villes, du littoral et des vallées urbanisées Campagnes viellies à très faible densité

Campagnes agricoles et industrielles

densifiées, du littoral et des vallées, à forte croissance 
résidentielle et à forte économie présentielle

sous faible influence urbaine

à faible revenus, économie présentielle et agricole

à faible revenus, croissance résidentielle, économie présentielle 
et touristique

à faible revenus, croissance résidentielle, économie présentielle et 
touristique, très fort éloignement des services d'usage courant

Hors champ (unités urbaines>10 000 emplois)

densifiées, en périphérie des villes, à très forte croissance 
résidentielle et à économie dynamique

diffuses, en périphérie des villes, à croissance résidentielle 
et dynamique économique diversifiée
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lié à la densité de population dans les ratios par habitant, avec une certaine « dilution » des 
dotations par habitant dans les territoires sous influence urbaine comme le Beaujolais vert. 

 

LECTURE TRANSVERSALE DES DLI 

 

En conclusion de la lecture de l’ensemble des DLI territorialisés, on peut dire que 
globalement les acteurs perçoivent beaucoup moins les effets du PDRH sur la diversification 
de l’économie rurale que sur la qualité de vie. Cela peut être du à plusieurs raisons : des 
mesures cœur moins bien dotées, des réalisations et des résultats sur une multiplicité de 
registre d’activités, qui sont plus lisibles quand elles passent par Leader. Ainsi les acteurs 
perçoivent : 

— en premier lieu la contribution du FEADER à la mise en synergie des acteurs du 
territoire, une valeur ajoutée essentiellement liée à Leader ; 

— une contribution au développement de nouvelles activités dans les espaces 
ruraux, mais quasi exclusivement par le biais des activités touristiques, la 
perception restant faible sur les autres registres (activités commerciales, 
artisanales, de services, récréatives) ; 

— peu de témoignages sur la contribution du PDRH aux nouvelles formes 
d’exploitation, un peu sur la dimension forestière (mais souvent prospective via 
l’élaboration de charte forestière) et quasi inexistante sur la dimension agricole. 

 

CROISEMENT AVEC LES RESULTATS DE L’ENQUETE DEVELOPPEMENT RURAL ET DU 
SONDAGE 

Les graphes suivants sont issus de l’enquête « développement rural »,  

— le premier interroge l’ensemble des répondants, tout type confondu, sur leur 
perception de la contribution de leurs projets à des registres d’effets concernant la 
diversification ; 

Mesure	311		(diversifica0on	
vers	ac0vités	non	agricoles)	

Mesure	312	(micro-
entreprises)	

Mesure	313	(promo0on	des	
ac0vités	touris0ques)	

Mesure	331	

Développer	de	nouvelles	
ac0vités	dans	les	espaces	
ruraux	

Améliorer	la	
diversifica0on	
de	l’économie	

rurale	

Mesures		 Résultats	intermédiaires		
(changements	chez	le	bénéficiaire)	

Impact	
recherché		

Mesure	341B	(SLD)	

Mesures	421	et	431	
(coopéra0on	et	anima0on)	

Développer	de	nouvelles	
formes	d�exploita0on	
agricole	(CT)	et	fores0ère	
(LT)	

MeMre	en	synergie	les	
acteurs	du	territoire	

Mesure	121C1	(ENR)	

Mesure	125C	(infra	agric)	

Mesure	323	(patrimoine	
rural)	

Mesure	321	(services)	

Mesure	123B	(mécanisa0on	
fores0ère)	

Nouvelles	ac0vités	
touris0ques	

Nouvelles	ac0vités	
commerciales	ou	
ar0sanales	

Nouveaux	services	/	
nouveaux	besoins	

Nouvelles	formes	
d’exploita0on	agricole	

Nouvelles	formes	
d’exploita0on	
fores0ère	

Nouvelles	ac0vités	
récréa0ves	

Ingénierie	territoriale	
et	ouverture	des	
acteurs	ruraux	

Elabora0on	de	projets	
partagés	

QCT09B Dans 
quelle mesure le 
programme a-t-il 

contribué à 
encourager la 

diversification de 
l’économie 

rurale ? 

Lecture 
transversale  

Mesure	121C4-7	
(diversifica0on	agricole),		122,			
221	et	222	(forêt)	
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— le second n’interroge sur ces registres que le public des petites entreprises ; 
— le troisième n’interroge que le public des particuliers. 
 

 

 

0%	

10%	

20%	

30%	

40%	

50%	

60%	

70%	

80%	

90%	

100%	

Répondre	aux	
besoins	de	

proximité	des	
habitants	

Améliorer	le	
paysage	et	le	cadre	

de	vie	

Améliorer	le	rythme	
de	vie	des	habitants	

MeEre	en	réseau	
les	acteurs	du	
territoire	

Améliorer	l’image	
du	territoire,	son	

aEracHvité	

Améliorer	la	
gouvernance	du	

territoire	

Développer	de	
nouvelles	acHvités	
sur	le	territoire	

Développer	de	
nouvelles	formes	
d’exploitaHon	
agricole	et	
foresHère	

Améliorer	l’offre	de	
produits	locaux	de	
qualité	pour	les	
habitants	du	
territoire	
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Source : Enquête bénéficiaires – enquête qualité de vie et diversification 

Ces résultats croisent moins nettement que précédemment avec l’analyse des DLI sur la 
question de la diversification, ou en tout cas, ils sont beaucoup plus favorables à la 
contribution du PDRH, dans l’ensemble des registres de la diversification et probablement 
du fait qu’on interroge plus finement la diversité des porteurs de projets (agriculteurs, 
petites entreprises, particuliers), ayant bénéficié en outre du FEADER via Leader et hors 
Leader.  

Ainsi : 

— tous types confondus, des effets importants des projets financés sont perçus sur le 
développement de nouvelles activités et l’offre de produits locaux de qualité 
(35%), mais aussi le développement de nouvelles formes d’exploitation agricole et 
forestière (20%), ce qui était peu témoigné par les acteurs des études de cas ; 

— toutes les petites entreprises répondantes identifient un impact fort ou assez fort 
sur la création d’activité nouvelle ou le développement d’activité existante, 
l’impact apparaissant plus fort sur le commerce que sur les services à la 
population ; 

— les particuliers contribuent surtout au renforcement de l’offre touristique (60% 
d’impact fort ou assez fort), mais aussi à la valorisation du patrimoine naturel et 
culturel (40% pour chaque) et en dernier lieu à l’offre de services (un peu plus de 
30%) ;  

— au regard du retour de ces deux derniers publics, les registres d’impact semblent 
donc plus larges que le registre d’impact davantage centré sur le secteur 
touristique, mentionné par les acteurs des études de cas.  
 

Zoom sur la diversification chez les agriculteurs et le résultat sur le chiffre d'affaires  

Dans l’enquête « développement rural », il a été demandé aux agriculteurs quels types de 
nouvelle activité le PDRH leur avaient permis de développer et la part approximative de 
celle-ci aujourd’hui dans leur chiffre d’affaires. C’est ce que montre le graphe suivant : 
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0% 

10% 

20% 

30% 

40% 

50% 

60% 

70% 

80% 

90% 

100% 

de renforcer votre 
offre touristique 
(hébergements, 
équipements de 

loisirs,...) ? 

d’améliorer la 
gestion/ 

l'animation autour 
du patrimoine 
naturel local ? 

de s'inscrire dans 
le projet de 

développement du 
territoire ? 

d’améliorer votre 
offre de services 
aux habitants du 

territoire ? 

d’améliorer l’offre 
culturelle sur le 

territoire ? 

d’améliorer 
l’accessibilité au 

patrimoine culturel 
du territoire ? 

Le/les projet(s) pour lesquels vous avez été financés ont-ils permis : 

Très faiblement 

Faiblement 

Moyennement 

Assez fortement 

Fortement 



EVALUATION EX POST DU PDRH 

 

RAPPORT FINAL –— MARS 17 303 

 

 

Source : Enquête bénéficiaires – enquête qualité de vie et diversification 

Sur notre échantillon, cela permet de voir que : 
— la diversification chez les agriculteurs a surtout porté, pour la diversification 

agricole, sur l’alimentaire et pour la diversification non agricole, sur l’activité 
touristique et la commercialisation de produits à la ferme ou en vente directe ; 

— tous les modes de diversification semblent avoir un résultat positif en terme de 
chiffre d’affaires, les activités de production d’énergie et touristique avec un résultat 
plus en retrait ; 

— des modes de diversification sont peu investis mais potentiellement intéressants, 
avec des résultats très favorables en terme de chiffre d’affaires (accueil des scolaires, 
activité équestre, activité de loisirs). 

Zoom sur les résultats maintien/création d’emploi chez tous les publics 

L’enquête « développement rural » a également interrogé la diversité des publics sur la 
capacité des projets soutenus à maintenir ou à créer de l’emploi. 

 
Source : Enquête bénéficiaires – enquête qualité de vie et diversification 
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Il ressort qu’on a globalement plutôt un effet maintien que création : 
— l’effet maintien via les projets portés par les associations, particuliers et agriculteurs ; 
— l’effet création via les projets portés par les collectivités et les petites entreprises. 

Si on creuse ensuite la question au sein des différents publics, il semble que les niches de 
création d’emplois soient plutôt portées par les collectivités, les petites entreprises, mais a 
priori plus dans le domaine du commerce que des services, de manière très diffuse par les 
associations et par les agriculteurs concernant certaines formes de diversification 
(transformation à la ferme, commercialisation à la ferme, produits bio). 

La diversification de l’économie rurale via l’hébergement touristique semble plutôt une piste 
de maintien d’emploi que de création, que ce soit pour les agriculteurs et les particuliers, ce 
qui semble cohérent eu égard à l’impact moindre sur le chiffre d’affaire dont on a parlé au 
point précédent, en tout cas pour le public agricole (mais le sondage BVA auprès de 
l’ensemble des gestionnaires de gîtes et chambres d’hôtes va plutôt dans le même sens).  

RESULTATS DES ANALYSES QUANTITATIVES 
Une contribution à la diversification dans les exploitations agricoles, mais des effets 
incertains.  

La mesure 311 a été le principal levier d’action sur la diversification des exploitations 
agricole tant dans le cadre de programme Leader qu’en dehors mais est resté relativement 
modeste dans sa mise en œuvre en mobilisant 6% des moyens de l’axe 3 sur la période. Avec 
environ 2400 bénéficiaires sur la période, le taux d’impact de cette mesure est faible (un peu 
moins de 0,5% des exploitations agricoles). Il n’a par ailleurs pas été possible de savoir si le 
PDRH a permis d’engager de nouvelles exploitations dans la diversification où si il a 
soutenu le développement des activités de diversification dans des exploitation déjà 
diversifiés (12% des exploitations en 2010, Agreste Primeur 19 juin 2013).  

A l’échelle des bénéficiaires, les projets financés sont relativement conséquents (environ 
25 K€ en moyenne) et touchent une large gamme d’activités de diversification parmi 
lesquelles la vente directe et l’agro-tourisme continuent à dominer, mais où on voit aussi 
apparaître des thématiques plus émergentes comme l’accueil social ou l’énergie. Cette 
diversité des formes de diversification soutenues par le PDRH peut être vu comme positive 
et comme autant de projet témoin. L’évaluation de leurs effets est par contre rendue difficile 
par le large panel des résultats et impacts que ces projets sont susceptibles de générer.  

L’impossibilité d’accéder aux données individuelles des exploitations agricoles n’a pas 
permis d’évaluation quantitative des effets de la diversification sur l’emploi et le revenu des 
exploitations. L’évaluation quantitative des effets propres des mesures des axes 3 et 4 
conduite à l’échelle agrégée de la commune conclue à une absence d’impacts significatifs sur 
l’emploi agricole (cf. § 5.4.2. pour de plus amples détails).  

Des effets sur la structure de l’économie rurale qui passe par le renforcement de 
l’économie des services. 

En dehors de l’agriculture, les leviers de diversification de l’économie locale du PDRH 
passent par le développement des micro-entreprises, des activités touristiques et de services. 
Si on considère les impacts de la diversification à travers l’évolution de l’emploi, l’évaluation 
quantitative des effets propres des mesures des axes 3 et 4 atteste d’effets positifs sur 
l’évolution de l’emploi total entre 2007 et 2013 (cf. § 5.4.2. pour le détail des résultats) et ce 
sont les emplois présentiels qui alimentent cette évolution positive.  

On peut ainsi penser que les presque 4000 projets touristiques financés très majoritairement 
dans le secteur de l’hébergement touristique (1400 hébergements concernés sur un nombre 
total d’hébergements touristiques gîtes et chambres d’hôtes référencés à Gîtes de France 
d’un peu plus de 54 000 – source : site de Gîte de France), de la restauration et dans le 
développement d’équipements touristiques (de loisir et de nature) contribuent positivement 
à cette évolution. Les déclarations dans OSIRIS par les porteurs de projets touristiques du 
nombre d’emplois créés ou susceptibles de l’être s’élèvent à 3512 emplois. On peut supposer 
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que cet impact est amplifié par les effets indirects de l’augmentation de la fréquentation qui 
est estimée à 363 600 visiteurs/jour et 145 000 nuitées supplémentaires selon la méthode de 
calcul utilisée pour produire les indicateurs de résultats du rapport annuel d’exécution 
(RAE) du PDRH. 

L’important investissement du PDRH dans le développement de service de base à la 
population (cf. § 5.3.1.), dont on a pu montrer les effets significatifs sur le niveau 
d’équipements et de services des communes bénéficiaires, contribue sans nul doute au 
renforcement de l’emploi présentiel dans les zones rurales et probablement au-delà des 
données déclaratives enregistrées dans Osiris et qui font état de 1229 emplois pour les seuls 
projets mis en œuvre dans des programmes Leader. 

La contribution des projets de création de micro-entreprises est plus modeste compte-tenu 
de l’ampleur limitée de cette mesure 312 dont les dotations financières ont été réduites de 
moitié au cours du programme. Il semble cependant que les 2000 projets soutenus aient 
essentiellement concernés les secteurs des services par de la modernisation et équipements 
de locaux, des aménagements extérieurs ou encore du conseil et de l’accompagnement à la 
création dont les effets directs sur l’emploi déclarés dans Osiris s’élèvent à 1279 sur la 
période de programmation. 

On peut en définitive dire que le PDRH a contribué à la tertiarisation de l’économie rurale 
pour répondre aux besoins et attentes de ses habitants. L’absence d’impacts avérés sur les 
secteurs primaires et secondaires interroge toutefois sur la capacité des territoires ruraux à 
maintenir leurs capacités productives à moyen et long terme. 

EN CONCLUSION 
La diversification de l’économie rurale telle qu’elle est formulée dans le règlement européen 
de développement rural (1698/2005) est vue comme un levier à part entière de 
développement durable des zones rurales au même titre que la compétitivité de l’activité 
agricole et forestière ou la gestion des terres et de l’environnement. L’objectif de promotion 
de la diversification des activités économiques est au cœur de l’axe 3. L’article 52 du 
règlement décline cet objectif en trois objectifs opérationnels : i) la diversification vers des 
activités non agricoles dans les exploitations agricoles, ii) l’aide à la création et au 
développement des microentreprises en vue de promouvoir l’entreprenariat et de renforcer 
le tissu économique, iii) la promotion des activités touristiques.  

Le Plan stratégique national et le PDRH reformulent cet objectif de diversification en 
affichant l’objectif de maintenir et développer les activités économiques et favoriser l’emploi 
en le reliant aux trois objectifs opérationnels évoqués ci-dessus. En définitive, l’objectif de 
diversification de l’économie rurale affiché dans le PDRH n’est que partiellement en lien 
avec la définition qui est généralement donnée à la diversification en économie, à savoir la 
réduction des risques de la spécialisation, la possibilité de valoriser des opportunités ou 
marchés de niche ou encore développer des synergies entre activités. L’objectif est cohérent 
avec la définition pour les exploitations agricoles pour lesquelles la diversification interne 
passant par le développement d’activités autres que la production de produits agricoles de 
base est clairement posée. En dehors de cela, les mesures de l’axe 3 visent à soutenir les 
activités et l’emploi sans véritablement prendre en considération les fragilités du tissu 
économiques des territoires du fait de leur structure économique. Enfin, il est intéressant de 
noter que la question des services est systématiquement reliée aux finalités de qualité de vie 
et très rarement considérée pour ses effets sur les activités et l’emploi.  

Au regard de ce cadre d’interprétation de l’objectif de diversification tel qu’il est affiché dans 
le PDRH, on peut souligner : 

—  la mise en œuvre de « stratégies » de diversification différenciées selon les 
territoires, LEADER jouant un rôle clé sur ce point avec des voies de diversification 
souvent  plus originales (type ESS, transition énergétique,…) ; 
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—  un effet propre sur l’emploi, mis en évidence par les analyses statistiques 
contrefactuelles, et cohérent avec les évaluations précédentes (évaluation des 
mesures de diversification du PDRH en particulier). 

5.3.3. QCT11 - DQM le programme a-t-il contribué à la création d’accès 
à internet ? 

La contribution du programme à la création d’accès à internet repose dans les projets 
d’infrastructures haut-débit financés dans le cadre de la mesure 321. Le détail des 
réalisations de cette mesure (partie 4.2) montre que ces projets représentent une part 
modeste des réalisations (moins de 20%), sauf dans certaines régions (Ile de France, Picardie, 
Rhône-Alpes, Alsace) où la part de ces projets est importante, voire quasi-exclusive. Il n’a 
pas été possible dans le cadre de cette évaluation ex post de mener une analyse précise de 
l’effet de ces projets sur la création d’accès internet. 

5.3.4. QN06 - DQM le PDRH a-t-il contribué à la prise en compte 
spécifique aux zones de montagne ? 

Le PDRH n’est pas une politique ciblée sur les enjeux spécifiques de la montagne, mais 
certains de ses objectifs concernent spécifiquement les zones de montagnes et de manière 
générale, le PDRH avait pour ambition, par l’adaptation régionale de sa mise œuvre, 
d’apporter des réponses adaptées aux problématique de la montagne que sont l’entretien de 
l’espace, l’accessibilité aux services en zones à faible densité ou encore le maintien de 
l’activité agricole dans des territoires à faible potentiel économique.  

Les zones de montagne représentent environ 30% du territoire métropolitain, dont la 
majorité est rurale (selon l’observatoire des territoires en 2011). Afin de répondre à leurs 
enjeux, le PDRH présentait des mesures dédiées à ces zones :  

- La mesure 211 : l’ICHN en zone de montagne : son objectif est de concourir à 
l’occupation équilibrée de l’espace en maintenant une activité d’élevage extensive en 
montagne et une exploitation des zones difficiles menacées de déprise. Il s’agit 
d’une prime à l’hectare de surface fourragère en montagne (ou de production 
végétale en montagne sèche45) pour compenser les surcoûts d’exploitation.  
 

- La mesure 226 B : protection des forêts de montagne et amélioration de leur rôle 
de protection : son objectif est de protéger les vallées de catastrophes naturelles 
(avalanche, crue, etc.) en protégeant les forêts de montagne. Cela permet de 
préserver les dynamiques économiques et sociales. Il s’agit d’une aide à 
l’investissement dans des actions améliorant la stabilité des terrains en montagne ou 
dans des travaux sylvicoles destinés au maintien ou à l’amélioration de la fonction 
de protection de la forêt. 

 
- Le dispositif 323 C : dispositif intégré en faveur du pastoralisme : son objectif est 

de maintenir le pastoralisme et ses externalités positives. En effet, le domaine 
pastoral est souvent constitué de milieux à faible productivité abritant une 
biodiversité élevée mais fragile. Le pastoralisme permet le maintien de ces milieux 
donc de la biodiversité et de l’attractivité touristique, importante pour le 
développement économique local. Il s’agit d’une aide à l’investissement pour des 
actions d’entretien, de restauration et de mise en valeur du milieu, pour le 
développement des espaces HVN (cabane pastorale, débroussaillage, etc.), des 
actions de sensibilisation environnementale, de communication, d’accueil des 
acteurs ruraux et des études (diagnostics pastoraux, etc.).  

                                                             

45  Pour les cultures ne bénéficient pas d’aide spécifique dans le cadre d’une organisation commune 
de marché et qui sont traditionnellement pratiquées dans ces zones.  



EVALUATION EX POST DU PDRH 

 

RAPPORT FINAL –— MARS 17 307 

 

 
Le PDRH présentait également des mesures avec des adaptations aux zones de montagne :   

- La mesure 112 — aide à l’installation : un de ses objectifs est d’assurer un 
renouvellement équilibré sur le territoire et de lutter contre la déprise agricole, en 
montagne en particulier. Ainsi, les seuils de la DJA et le plafond du prêt bonifié sont 
plus élevés en zone de montagne qu’en zone de plaine tandis que le taux du prêt 
bonifié est plus bas (voir la partie sur les réalisations des mesures de l’axe 1).  
 

- La mesure 121 A — PMBE : son objectif est d’augmenter la compétitivité et la 
durabilité des exploitations d’élevage mais aussi d’assurer une occupation 
équilibrée des zones rurales en favorisant une agriculture respectueuse de 
l’environnement. Ainsi, le taux d’aide à l’investissement pour des investissements 
éligibles partout en France (équipements collectifs, etc.) est plus élevé pour les 
exploitations de montagne et tout le matériel agricole adapté aux zones de 
montagne (matériel de fenaison, de transport ou de traction, matériel spécifique à 
l’élevage laitier, etc.) est éligible.  

Enfin, l’ensemble des dispositifs du PDRH, sans leur être dédiées, pouvait concerner les 
zones de montagne. 

REALISATIONS DES MESURES CIBLEES SUR LES ZONES DE MONTAGNE 
Les moyens dédiés aux zones de montagne sont massifs notamment grâce à l’ICHN. En 
effet, il s’agit d’une mesure de masse touchant environ 64 366 bénéficiaires et 3 millions 
d’hectares dont le montant total s’élève à 2,5 milliards d’euros, dont 1,4 milliards d’euros de 
FEADER. Cela représente environ 42% du budget consacré à l’axe 2, axe le plus important 
du PDRH en volume financier. L’ICHN touche environ 64% des exploitations de montagne 
qui représentent 90% de la SAU en montagne. La mesure de soutien au pastoralisme est 
moins importante, elle représente environ 3 675 bénéficiaires, 100 millions d’euros dont 50 
millions de FEADER soit environ 29% des bénéficiaires et 13% du budget de l’axe 3. La 
mesure 226B n’a touché que 58 bénéficiaires et ne représente qu’environ 2,3 millions d’euros 
dont 1,2 millions de FEADER, soit moins de 1% des bénéficiaires et du budget de l’axe 2. 

Sur les bénéficiaires de la mesure 112, environ 7 740 étaient en zone de montagne. Ils 
représentaient environ 195 millions d’euros, soit environ 14% des bénéficiaires et 18,5% du 
budget de la mesure.  

Les bénéficiaires du PMBE se trouvant en montagne sont au nombre de 10 261 et ont touché 
environ 327 millions d’euros. Ils représentent environ 23% des bénéficiaires et 40% des 
montants au titre de ce dispositif qui représente 75% de la mesure 121, elle-même la mesure 
principale de l’axe 1 en poids financier. 

Au total, en ne comptant que les mesures ou parties de mesures ciblées sur les zones de 
montagne, le PDRH a investi environ 3,1 milliards d’euros dans ces zones, soit environ 31% 
de son budget total.  

LA CONTRIBUTION DU PDRH POUR FAVORISER UNE OCCUPATION DES 
TERRITOIRES ET DES ZONES RURALES DE MONTAGNE 

L’agriculture a un rôle majeur à jouer dans l’objectif du PDRH de contribuer à une 
occupation équilibrée du territoire et des zones rurale. En effet, elle est souvent le maillon 
sur lequel repose l’économie et la population des zones rurales. Cela est d’autant plus vrai 
en zone de montagne où l’emploi agricole représente 3,6% de l’emploi total alors que la 
moyenne en France est de 2,7%. Ainsi, le PDRH met à disposition des outils pour améliorer 
la pérennité et la compétitivité des exploitations de montagne et des filières agro-
alimentaires mais aussi des outils pour améliorer l’attrait touristique et résidentiel des zones 
rurales de montagne. 
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AMELIORER LA COMPETITIVITE ET LA PERENNITE DES EXPLOITATIONS  
Compétitivité coût 

L’ICHN participe à améliorer la compétitivité des exploitations de montagne en les 
subventionnant afin de réduire les surcoûts d’exploitation liés à leur localisation. Les 
évaluations finale de l’ICHN et à mi-parcours du PDRH montrent que l’ICHN contribue 
fortement à réduire l’écart de revenu (surcoûts et productivité moindre) dû à la localisation. 
La PHAE est aussi une mesure contribuant à réduire cet écart. De plus, des travaux de 
l’INRA (Martini, Lherm et Béranger, 2014) ont montré que les montants versés au titre de 
l’ICHN et de la PHAE aux exploitations laitières de montagne (+ 7786 € en moyenne par 
rapport à celles de plaine) permettent de compenser l’écart du montant des aides du 1er pilier 
par rapport aux exploitations laitières de plaine (- 6782 € en moyenne pour les exploitations 
de montagne). Toutefois, le montant total des aides versées au titre du 1er et du 2ème pilier n’est 
supérieur que de 6,5% pour les exploitations laitières de montagne qui affichent un résultat 
avant impôt nettement inférieur aux exploitations laitières de plaine.  

Le PMBE permet d’améliorer la compétitivité coût des exploitations (notamment par l’effet 
taille) quelle que soit leur localisation (voir partie sur le lien entre compétitivité des 
exploitations agricoles et PMBE). Ses réalisations montrent qu’il agissait aussi dans les zones 
de montagne. D’ailleurs, en Auvergne il a été en partie mobilisé pour augmenter les 
capacités de production.  

La mesure d’aide à l’installation (112) permet aussi d’améliorer cette compétitivité car elle 
contribue à la modernisation et à l’agrandissement des exploitations.  

Des mesures non ciblées sur les zones de montagnes permettent aussi d’améliorer la 
compétitivité coût des exploitations qui y sont situées. C’est le cas de la mesure 131 qui 
subventionne une partie des coûts relatifs à l’obligation d’identifier ses ovins et caprins par 
des boucles. Or ces deux élevages sont fortement pratiqués en montagne. C’est également le 
cas du PPE (121 C) car il permet d’aider l’investissement dans du matériel de séchage en 
grange. Il a par exemple été mobilisé en Haute-Savoie.  

Il est à noter que le PDRH agit moins sur la compétitivité hors coût des exploitations. 
Toutefois, il a un impact dans les régions ayant mobilisé conjointement les mesures PMBE 
(121A), transformation à la ferme (121C4) et IAA (123A), ce qui est le cas de l’Auvergne. 

Pérennité  

Le soutien économique de l’ICHN est non négligeable (plafonné à 7 600€) car il avoisine 
pour certaines exploitations la moitié du revenu des bénéficiaires voire plus46. Ainsi, elle a un 
effet sur le maintien de l’activité agricole. Cela est confirmé par les éléments présents dans la 
réponse à la question sur l’ICHN : 84% des agriculteurs sondés par BVA pensent qu’elle joue 
sur le maintien de leur activité et l’évaluation finale de l’ICHN montre qu’elle soutient le 
revenu de 84% des UTA des exploitations de montagne. La PHAE étant aussi une aide 
importante dans le revenu des agriculteurs de montagne, elle contribue également à leur 
maintien.  

Comme la réponse à la question sur le lien entre le PMBE et la compétitivité des 
exploitations agricoles le montre, le PMBE permet aussi de maintenir l’activité agricole. Il 
permet même d’augmenter le nombre d’UTA dans les exploitations laitières. Il améliore 
également les conditions de travail, jouant donc positivement sur la viabilité et la pérennité 
des exploitations.  

                                                             

46 le résultat courant avant impôt (RCAI) par actif non salarié est d’environ 18 300€ pour les éleveurs 
bovins viande en 2013 et celui de ceux spécialisés en ovins et caprins de 16 100€ (Dedieu et al., 
2014). Ainsi, le poids de l’ICHN montagne est significatif dans le résultat par actif non salarié de 
ses bénéficiaires (environ 45%). 
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La pérennité d’une exploitation est aussi assurée par sa transmission entre générations. Il a 
été montré que le taux d’installation47 est plus élevé d’environ 0,4% sur la période du PDRH 
en montagne que dans les autres zones. Cela s’explique sans doute par une vraie volonté 
politique d’aider les installations en zone de montagne à travers les adaptations de la mesure 
112 en faveur de ces zones. Par rapport au nombre d’installations, il y a plus d’installations 
aidées en zone de montagne qu’en dehors. 
  
Ainsi, c’est une combinaison de mesures plus ou moins ciblées sur les zones de montagne 
qui participe au maintien, à l’amélioration de la compétitivité et à la pérennité des systèmes 
agricoles dans ces zones.  

AMELIORER LA COMPETITIVITE ET LA VIABILITE DES FILIERES AGRO-ALIMENTAIRES LOCALES 
Le PDRH propose aussi des outils afin de jouer sur tous les acteurs des filières locales et non 
pas seulement les producteurs. Cela permet de maintenir une économie locale et donc une 
dynamique sociale. D’ailleurs, ces aides ont été mobilisées dans une logique de gestion des 
territoires dont l’objectif est de maintenir de l’emploi dans les zones fragiles dont fait partie 
la montagne.  

Un exemple de cette logique est la volonté politique de préserver la géographie laitière 
française donc de maintenir les 15% du secteur laitier (nombre de livreurs, références, 
production) et les filières de transformation associées présentes en zone de montagne.  

Pour y parvenir, ont été mobilisés le PMBE pour la modernisation des exploitations laitières 
en montagne, la DJA, l’ICHN et la PHAE qui représentent 89% des 1,983 milliards mobilisés 
pour le lait. Les producteurs de lait de vache dont le siège de l’exploitation est situé en zones 
de montagne et piémont ont touché 1,447 milliards d’euros du PDRH soit environ 73% du 
total des montants engagés. Dans ces zones l’ICHN, la PHAE et le PMBE représentent plus 
de 95% des sommes engagées dans le secteur laitier (voir partie sur le secteur laitier).  

Cet accompagnement de l’amont laitier par le PDRH a permis le maintien des exploitations 
et donc des filières laitières en zone de montagne et également l’accroissement des 
exploitations laitières via la DJA et le PMBE ce qui permet une augmentation de leur 
compétitivité. En effet, la diminution du nombre de livreurs générale sur le territoire français 
est moindre en montagne (-3,7% par an contre -4,9% en moyenne sur l’ensemble du territoire 
entre 1995 et 2014). De plus, entre 2000 et 2010 le secteur laitier reste stable en montagne 
alors qu’il diminue dans les autres zones. Le poids relatif du cheptel laitier est aussi resté à 
20% en montagne 

La résistance du secteur laitier dans les zones de montagnes est aussi due au secteur des 
fromages AOC/AOP. Ainsi, les mesures 132 et 133 participant à la subvention de ces filières 
ont potentiellement joué un rôle dans le maintien du secteur laitier de montagne. La mesure 
123 A y a aussi contribué en Auvergne car 47% du montant des aides ont bénéficié à des 
entreprises travaillant en quasi-totalité sous SIQO. Elle a été ciblée sur des PME implantées 
en montagne et a permis d’assurer la présence locale de tous les acteurs de filières locales 
telles que le lait ou la viande bovine. Le PMBE et l’aide pour la transformation à la ferme 
(121C4) ont permis aux agriculteurs de s’équiper afin de répondre aux cahiers des charges 
des fromages AOP.  

Ainsi, un ensemble de  mesures du PDRH ont permis d’assurer la pérennité de filières 
locales à forte valeur ajoutée qui contribue elle-même au maintien des filières laitières en 
zone de montagne.  

Enfin, toutes les mesures forestières concernent potentiellement les zones de montagne. En 
effet, la forêt est très présente en zone de montagne et dans certaines zones les filières 
forestières sont importantes dans l’économie locale (dans le Nord Est de la France par 
exemple). Les études de cas réalisées au cours de l’évaluation soulignent que l’effet des 
                                                             

47  Rapport entre le nombre d’installations et le nombre de chefs d’exploitation actifs sur le territoire 
considéré 



EVALUATION EX POST DU PDRH 

 

RAPPORT FINAL –— MARS 17 310 

 

mesures sur la mobilisation de bois restent assez inégal selon les régions, et très dépendant 
du secteur de la transformation non soutenu par le PDRH. 

MAINTENIR UNE ATTRACTIVITE TOURISTIQUE ET RESIDENTIELLE 
Les résultats de l’évaluation quantitative des mesures des axes 3 et 4 déclinées au sein des 
zones de montagnes et hors zones de montagne attestent d’une bonne efficacité du PDRH en 
terme de dynamique de population (cf tableau ci-après). Les résultats obtenus permettent 
même de montrer que c’est principalement dans les zones de montagnes soutenus que les 
effets propres des mesures des axes 3 et 4 sont positifs (par rapport aux communes de 
montagnes non soutenus). L’amélioration du solde migratoire semble de plus suffisante 
pour entrainer des effets positifs significatifs sur la variation globale de la population, effet 
que nous ne trouvions pas à l’échelle nationale. En dehors des zones de montagne, 
l’évaluation conclue à l’absence d’effets significatifs sur la dynamique de population. La 
situation des deux indicateurs démographiques dans les communes de montagne n’ayant 
pas bénéficié des mesures des axes 3 et 4 du PDRH est nettement moins favorable que celle 
des communes hors montagne non bénéficiaires (-16% sur le solde migratoire et -50% sur le 
taux de variation de la population). Il semble ainsi que les interventions du PDRH dans le 
domaine du développement rural aient été efficaces pour valoriser des ressources latentes et 
améliorer l’accessibilité aux services contribuant à renforcer l’attractivité résidentielle même 
si son intensité reste en moyenne plus faible que hors zone de montagne.  

Effets propres des mesures des axes 3 et 4 sur l’attractivité 
 de population et d’emploi en zones de montagne 

 Dans 
zone 

Hors 
zone 

- Tx Var pop 07-13 (en %) +1.0** 
[+3,0] 

NS 

- Tx SMigr 00-06 / 07-13 (SMIG07-
13/Pop07 – en %) 

+0,85** 
[+3,96] 

NS 

- Var emploi tot 07-13 (nb emploi) +8,5** 
[+2,3] 

+9,3** 
[+6,9] 

- Var emploi présentiel  +5,7** 
[+10,3] 

+7,5** 
[+18,9] 

* Sign à 90% / ** à 95% / [moy var pour les traités] / NS : pas de résultat significatif 
Source : CESAER, d’après INSEE, ODR 

Du côté des emplois, les résultats confirment un effet positif sur l’évolution de l’emploi entre 
2007 et 2013 aussi bien en zones de montagne que dans le reste du territoire. Dans les deux 
cas, la croissance d’emplois dans les secteurs de l’économie présentielle ressort comme le 
facteur principal de ces gains d’emplois. Contrairement à la dynamique de population, ici les 
effets les plus forts sont observés en dehors des zones de montagne. On peut l’expliquer en 
partie par un effet taille en nombre emploi dans les communes, taille en moyenne plus faible 
dans la sous-population des communes des zones de montagne. Par ailleurs, la contribution 
de la variation d’emplois non présentiels à la variation de l’emploi total (obtenue par le 
différentiel entre les deux indicateurs d’emplois) plus forte en zone de montagne pourrait 
s’expliquer par une meilleure situation de l’emploi agricole du fait notamment des aides 
conséquentes de l’axe 2 et de l’ICHN en tout premier lieu, comme en atteste les analyses 
qualitatives. L’effet propre de cet indicateur n’a cependant pas pu être estimé. 

LA CONTRIBUTION DU PDRH A LA PRESERVATION DE L’ENVIRONNEMENT EN 
MONTAGNE 

Les zones de montagne présentent encore un milieu naturel riche et de qualité. C’est donc 
un véritable enjeu de le préserver notamment en maintenant son entretien par une 
agriculture respectueuse de l’environnement. 
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MAINTIEN DES SURFACES EN HERBE 
Les zones de montagne étant moins favorables aux cultures, la plupart de la SAU est 
couverte par des surfaces en herbe (prairies, landes, etc.). Ces surfaces sont soumises en zone 
de montagne à la menace de l’abandon du fait des difficultés d’exploitation (pente, etc.) mais 
aussi de l’abandon de certaines pratiques comme la transhumance (à cause de la menace du 
loup, etc.).  

Ainsi, comme il a été mentionné précédemment, l’ICHN, la PHAE, le PMBE et le soutien au 
pastoralisme (323 C) qui permettent un maintien des surfaces en herbe permettent 
également de préserver l’environnement des zones de montagne. De plus, une partie des 
agriculteurs interrogés par sondage considère que l’ICHN leur permet d’entretenir des 
éléments fixes du paysage (arbres, haies,…), importants pour la continuité écologique 
notamment.  
 
Les MAEt participent elles aussi à la préservation de l’environnement en montagne. Tout 
comme la PHAE, elles ne sont pas ciblées sur l’environnement de montagne mais elles y ont 
des impacts plus importants qu’en plaine car sont calibrées sur du maintien de l’état 
environnemental et non pas de l’amélioration. Or cet enjeu se retrouve dans les zones de 
montagne et moins dans celles de plaine.  

MAINTIEN DE PRATIQUES EXTENSIVES 
Les parcelles mécanisables sont soumises à une menace d’intensification en zone de 
montagne. C’est par exemple le cas de prairies qui perdent leur richesse floristique car trop 
traitées ou sur pâturées ou fauchées.  

Théoriquement, l’ICHN contribue à limiter cette intensification notamment avec la limite de 
chargement maximum mais en réalité son impact sur la gestion fine des surfaces en herbe est 
minime (voir la question relative à l’ICHN). Il en est de même pour la PHAE (voir la 
question sur les MAE).   

La seule mesure contribuant à limiter l’intensification des pratiques est les MAEt mais leurs 
impacts sont limités aux zones cibles et elles ne sont pas spécialement adaptées aux 
spécificités des zones de montagne.  

EN CONCLUSION 
A travers ses mesures dédiées ou adaptées, le PDRH présente une prise en compte réelle des 
zones de montagne, qui se matérialise notamment dans l’un de ses objectifs stratégiques 
« concourir à l’occupation équilibrée du territoire ».  Via les réalisations importantes de ces 
mesures, mais également de celles de mesures non dédiées (IAA, services,…), on a pu 
souligner plusieurs effets nets du programme sur le maintien des équilibres entre zones de 
montagne et zones de plaine (dans les domaines de l’emploi agricole ou IAA, ou dans ceux 
des dynamiques de population ou d’emploi présentiel).  

Ces résultats sont cohérents avec l’attractivité démographique des zones de montagne à 
fortes aménités naturelles et paysagères. Le PDRH semble accompagner ce phénomène avec 
une certaine efficacité. 

On peut cependant souligner que la prise en compte fine de certaines spécificités propres à 
certains contextes montagnards — dans les domaines de la protection de la biodiversité ou 
de l’exploitation forestière par exemple — pourraient être améliorées. 
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5.4. Questions transversales à l’ensemble du programme 

5.4.1. QCT01 - DQM le programme a-t-il contribué à la croissance de 
l’ensemble de l’économie rurale ? 

CADRAGE DE LA QUESTION EVALUATIVE 

La question porte sur la contribution du PDR à la croissance de l’ensemble de l’économie 
rurale, en lien avec les objectifs de Lisbonne. Elle est transversale, et couvre donc l’ensemble 
des mesures et dispositifs développés dans les 4 axes et ne se limite pas aux seuls secteurs 
agricole et forestier. La croissance économique désigne classiquement48 la variation positive 
de la production de biens et de services dans une économie sur une période définie.   

Les lignes directrices de la CE suggèrent d’évaluer la contribution du PDRH à la croissance 
de l’économie rurale en déterminant son impact net (c’est-à-dire en approche 
contrefactuelle), additionnel en termes de création de valeur ajoutée brute (VAB). 
L’approche proposée est centrée sur la notion de création de valeur ajoutée brute (VAB) au 
prix du marché (exprimée en parité de pouvoir d’achat (PPA)). Elle repose sur l’analyse 
contrefactuelle des effets directs nets des bénéficiaires du programme (pairés à des 
« jumeaux » non bénéficiaires). Les effets indirects sont estimés en considérant les effets 
d’aubaine, de déplacement et de substitution ainsi que des effets multiplicateurs, 
principalement en ayant recours à des modèles. L’encadré ci-après illustre l’approche 
préconisée49.  

VAB nette additionnelle (en PPA) 

1. Bénéficiaires : calcul de la VAB (niveau micro) avant et après PDR auprès de l’ensemble 
des bénéficiaires (sources : Base de données (RICA), échantillonnage, prévisions) 

2. Non bénéficiaires  (groupe témoin): calcul de la VAB (niveai micro) avant et après PDR : 
importance de l’appariement ave les bénéficiaires 

3. Bénéficiaires indirects : effets induits (niveau micro) en amont et aval de la filière 
4. Effets d’aubaine et effets de levier : (niveau micro) 
5. Effets de substitution et de déplacement (niveau micro) : modèle équilibre général 
6. Effets multiplicateurs (niveau macro) 

VAB nette additionnelle = (1-2+3) – (4+5+6)	

 

L’évaluateur a conduit des analyses contrefactuelles telles que préconisées pour plusieurs 
mesures et axes, dont la modernisation des exploitations agricoles (mesure 121A), les aides 
aux IAA (123A) ainsi que pour les axes 3 et 4 pour l’emploi. L’approche recommandée pour 
évaluer les effets indirects nécessiterait alors de recourir à des modèles (équilibre général, 
tableaux entrées-sorties, multiplicateur de la matrice de comptabilité sociale). Il n’était pas envisagé 
de mettre en place des modèles (équilibre général, matrice de comptabilité sociale) dans le 
cadre de cette évaluation ex post. En effet, il n’existe pas de modèle global pertinent à 
l’échelle française, capable de prendre en compte la diversité territoriale des régions.  

                                                             

48  Bien que cette vision strictement productiviste soit souvent remise en cause  aujourd’hui, au 
profit de la notion de développement durable tenant compte des multiples enjeux de l’économie 
rurale. 

49   EENRD, EC. 2010. Approaches for assessing the impacts of Rural Development Programmes in 
the context of multiple intervening factors. 
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L’approche retenue pour répondre cette question sera donc descriptive et contributive sur 
base de l’ensemble des mesures du PDRH générant de la VAB ou participant à la création de 
revenu par le maintien de l’activité agricole (PHAE, ICHN). 

Les critères de jugement suivants sont retenus : 

- Eléments contextuels de la croissance de l’économie rurale et place du PDRH ; 
- Analyse de la création de valeur ajoutée nette au niveau des bénéficiaires ; 
- Analyse de l’effet de levier des aides à l’investissement du PDRH sur 

l’investissement total  ; 
- L’analyse du rôle du PDRH sur le maintien de l’activité sur l’ensemble du territoire. 

 

ELÉMENTS CONTEXTUELS DE LA CROISSANCE DE L’ÉCONOMIE RURALE ET PLACE DU PDRH  

DEFINITION DE L’ECONOMIE RURALE  
Il y a deux dimensions à la croissance de « l’ensemble de l’économie rurale » :  

— La première est «  sectorielle » et porte plus spécifiquement sur la contribution du PDRH 
à la création de VAB au niveau des secteurs agricoles, sylvicoles et des IAA qui sont des 
composantes importantes de l’économie rurale. Cette dimension est traitée dans le 
cadre de la question transversale relative à la compétitivité des secteurs agricoles et 
forestier (cf. section 5.1.1 et 5.1.4). 
 

— La seconde est « territoriale » et porte sur la croissance du PIB et/ou de la VAB de 
l’économie tous secteurs confondus dans les territoires à prédominance rurale. C’est 
cette dernière perspective qui est adoptée, de manière descriptive. 
 

EVOLUTION COMPARÉE DES DÉPARTEMENTS À PRÉDOMINANCE RURALE : 
CONTEXTE 

La disponibilité d’agrégats des comptes nationaux à une échelle territoriale fine est limitée. 
Eurostat présente néanmoins des données suivant une typologie de territoires Nuts 3 (échelle 
départementale en France) à prédominance rurale, intermédiaire ou urbaine. 

Figure – Typologie Eurostat Urbain – Rural au niveau Nuts 3 

   Sources : Eurostat 
 

Cette typologie permet d’analyser les dynamiques d’évolution du PIB et/ou de la VAB 
suivant que les départements sont à prédominance rurale, intermédiaire ou urbaine.  
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Evolution du PIB selon le type de département à prédominance rural ou urbaine en 
France 

 (typologies Eurostat urbain-rural, base 2000=100) 

 

Sources : Eurostat – PIB aux prix courants du marché par typologie urbaine-rurale [urt_10r_3gdp] – 
échelle de gauche lié aux 3 courbes base 2000 = 100, échelle de droite liée au barres  

Au cours de la période 2000-2007, le rythme de croissance économique est régulier et assez 
similaire au niveau des 3 types de départements. L’écart se creuse à partir de 2008 et se 
maintien tout au long de la période. Entre 2007 et 2013, la croissance du PIB dans les 
départements à prédominance urbaine (+2,0%/an à prix courant, +0,5%/an à prix constant) est 
plus favorable que dans les départements à caractère ruraux  (+0,3%/an à prix courant), dont 
le PIB à prix constant évolue même négativement (-1,1% à prix constant). 

Il en résulte que la part des départements à prédominance rurale dans le PIB national baisse 
légèrement au cours de la période (de 26% en 2007 à 24% en 2013) 

Taux de croissance moyen annuel du PIB selon la typologie Eurostat 
 (urbain-rural au niveau Nuts 3) 

Taux de croissance moyen annuel 
2000-2007 2007-2013 

urbain intermédiaire rural urbain intermédiaire rural 

Population +0,7% +0,7% +0,7% +0,5% +0,4% +0,4% 

Emploi +0,9% +0,8% +0,6% +0,2% -0,1% -0,2% 

PIB prix courant +4,1% +3,7% +3,7% +2,0% +0,7% +0,3% 

PIB prix constant (déflaté)  +2,1% +1,8% +1,7% +0,5% -0,8% -1,1% 

PIB/habitant prix courant +3,3% +3,1% +3,1% +1,5% +0,3% +0,0% 

PIB/hab. prix constant (déflaté)  +1,3% +1,1% +1,1% +0,0% -1,2% -1,5% 

VAB Agriculture Sylviculture et  
Pêche (prix courants) -2,2% +1,0% +0,1% -1,9% -0,9% -0,2% 

Source : Eurostat, Eurostat, par typologie urbaine-rurale [urt_10r_3gdp] 

Comme le montre le tableau ci-dessus, l’aspect démographique joue un rôle mineur dans ces 
évolutions puisque l’évolution démographique reste assez proche dans les deux périodes. Le 
PIB rapporté au nombre d’habitants suit donc les même tendances. Comme exposé 



EVALUATION EX POST DU PDRH 

 

RAPPORT FINAL –— MARS 17 315 

 

ultérieurement (cf. section 5.4.2),  l’évolution de l’emploi reste moins favorable dans les 
départements ruraux (-0,2%/an) que dans les départements à prédominance urbaine 
(+0,2%). 

De manière globale, la part des secteurs agriculture  sylviculture et pêche dans le PIB 
national décroît entre 2007 et 2013 (passant de 1,8% à 1,6% du PIB), mais à un rythme moins 
important qu’au cours de la période précédente.  

L’évolution de la VAB des branches agricultures, sylviculture et pêche entre 2007 et 2013 a 
été moins défavorable au niveau des départements ruraux que dans les autres départements. 

Evolution de la VAB du secteur agriculture sylviculture pêche selon la typologie Eurostat 
urbain-rural en France (base 2000=100) 

 
Sources : Eurostat – VAB du secteur agriculture, sylviculture pêche à prix courant typologie urbaine-

rurale [urt_10r_3gdp]  

En conclusion, la période 2007-2013 est chahutée par rapport à la période 2000-2006 qui est 
stable à croissance lente (environ 1%/an). L’impact de la crise financière et économique de 
2007-2008 est très marquée, elle a affecté le secteur primaire jusqu’en 2009. La reprise qui 
s’en suit est importante, mais on assiste à une rechute à partir de 2012. 

LE PDRH ET LES MESURES QUI CREENT DE LA VALEUR AJOUTEE  

Les mesures du PDRH qui génèrent de la valeur ajoutée sont celles identifiées dans le DLI 
(voir section 2.2 du rapport). Il s’agit principalement des mesures 121 « modernisation », 112 
« installation de JA », 123A « investissements dans les IAA). Ces trois mesures principales 
agissant sur la croissance au sens de la création de valeur ajoutée sont évaluées positivement 
à ce sujet, et ce en approche contrefactuelle pour les mesures 121A et 123A (voir ci-après voir 
section 6.1). Ces trois mesures représentent 19,3% des paiements FEADER du PDRH. 

Le tableau ci-dessous reprend les autres mesures pouvant également être prises en 
considération et leur poids budgétaire.  
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Part des mesures du PDRH qui contribuent à la création de VA 

   Mesures considérées du PDRH 

Paiements 
FEADER millions 

d'€ 

% du total des 
dépenses 
FEADER 

1 FEADER 112, 121, 123A 1085,95 19,3% 

2 FEADER 112, 121, 123A, 124, 132, 133, 311, 312 1141,2 20,2% 

3 FEADER forêt (122, 123B, 125A) + 313  129,9 2,3% 

2+3 Cumul 1271,1 22,5% 

3 FEADER autres agri (125, 131, 144) 58,0 1,0% 

  Total dépenses FEADER 5637,7 100,0% 

Source : Evaluateur sur base du RAE 2015 

Globalement, la part des mesures qui génèrent de la valeur ajoutée au sens de la 
définition du CMEF représente  22,5% des dépenses du FEADER.    

LE PDRH A CONTRIBUÉ À LA CRÉATION DE VALEUR AJOUTÉE NETTE AU NIVEAU DES BÉNÉFICIAIRES  

Comme le montrent les analyses contrefactuelles menées pour les mesures 121A, 123A (voir 
section 6.1) ainsi que les actions des axes 3 et 4 (voir section 6.3), ces mesures contribuent à la 
création de valeur ajoutée nette ou d’emplois au niveau des bénéficiaires individuels ou des 
communes concernées.  

LES AIDES À L’INVESTISSEMENT DU PDRH ONT UN EFFET DE LEVIER SUR LES INVESTISSEMENTS TOTAUX  

Le budget du PDRH représente plus de 13 milliards d’€ de dépenses publiques totales sur la 
période de programmation, soit environ un peu moins de 2 milliard d’€ par an injectées 
dans l’économie rurale, dont 85% environ concerne directement le secteur agricole. Rapporté 
à la valeur ajoutée du secteur agricole au niveau national (en moyenne 28 Md€/an sur la période 
selon les données INSEE), les dépenses du PDRH représentent un peu plus de 6%. Ces 
dépenses sont sources de revenus et de valeur ajoutée auprès des bénéficiaires qui par leurs 
activités ont eu des effets directs, indirects et induits dans l’économie régionale et nationale 
qui ne sont pas quantifiés. Néanmoins, l’évaluateur s’est intéressé à l’effet de levier des 
investissements productifs et non productifs soutenus. En effet, il repose sur les 
investissements privés ou collectifs locaux, réduit à leur part éligible. 

Un peu plus de 20% de ces dépenses publiques concernent des mesures d’aide à 
l’investissement. Comme le montre le tableau repris ci-dessous, ces mesures qui mobilisent 
2,7 milliards d’€ de dépenses publiques ont générés 7,8 milliards d’€ de volume 
d’investissements éligibles, soit un effet de levier de 2,9. Le volume d’investissements totaux 
est toujours supérieur aux investissements éligibles. Comme le montre la question relative à 
l’efficience, les effets d’aubaine stricts50 restent relativement limités, la plupart des 
bénéficiaires de ces dispositifs déclarent qu’ils n’auraient pas investis ou auraient investis 
moins en l’absence d’aide (enquêtes bénéficiaires agricoles). 

Ces effets multiplicateurs en agriculture, en sylviculture et dans d’autres secteurs de 
l’économie régionale et nationale n’ont pas été quantifiés. Il faut rappeler que tout 
investissement a des effets multiplicateurs dans différents secteurs de l’économie rurale, 
comme le secteur de la construction pour les bâtiments ou les fournisseurs d’équipements, 
par exemple. Le rôle du PDRH au cours de cette période est significatif en lien avec les 
                                                             

50 Effet d’aubaine strict correspond à un investissement qui aurait été réalisée de manière identique 
sans aide.  
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bâtiments d’élevage, puisque le volume d’investissements éligibles au dispositif PMBE (en 
moyenne, 400 million d’€/an) représente 17% de la formation brute de capital fixe en bâtiments 
(en moyenne 2,4 milliards d’€/an en bâtiment sur base des données EUROSAT [aact_eaa01]).  

Effet de levier des mesures du PDRH soutenant l’investissement, limité à leur part 
éligible 

Mesure et dispositifs Secteur FEADER 
Dépenses 
publiques 

totales (hors 
top-up) 

Volume total 
des 

investissements 
éligibles (M €) 

Levier 
(Investissements 

/ DPT) 

121A Bâtiment Agriculture 362,7 787,6 2.816,9 3,6 
121B/C Machinerie Agriculture 122,8 138,3 444,0 3,2 
121B/C Autres investissements Agriculture 122,3 498,5 4,1 

311 Diversification Agriculture 29,9 51,6 163,3 3,2 
125 B/C Terres agricoles Agriculture 46,1 103,4 175,5 1,7 

216 Invest. Non productifs Agriculture 9,4 20,4 39,1 1,9 
124 Coopération Agriculture 0,2 0,5 1,1 2,0 

123A IAA Transformation 148,6 316,0 1.413,5 4,5 
125A Dessertes forestières Forêts 41,7 85,3 152,3 1,8 
123B Mécanisation en Forêt Forêts 24,9 50,4 207,6 4,1 
122 Valeur économique Forêts 5,6 11,4 25,3 2,2 
312 Micro-entreprises Rural 8,3 17,0 53,7 3,2 
313 Tourisme Rural 57,7 139,6 351,2 2,5 
321  Services de base Rural 156,6 472,8 909,5 1,9 
323  Patrimoine rural Rural 156,0 339,2 455,0 1,3 
341  Stratégies locales Rural 33,5 73,7 102,5 1,4 

  Total   1204,0 2.749,9 7.848,1 2,9 
  dont agriculture   571,1 1.243,9 4.176,4 3,4 
  dont transformation   148,6 316,0 1.413,5 4,5 
  dont forêt   72,2 147,1 385,2 2,6 
  dont autre / rural   412,1 1.042,4 1.871,9 1,8 

Sources : MAAF, RAE SFC 2015, calculs ADE. Les projets Leader ne sont pas repris sous ce tableau 
dans la mesure où les volumes d’investissements ne sont pas repris dans l CCSE. 

LE PDRH A PERMIS DE MAINTENIR DE L’ACTIVITÉ SUR L’ENSEMBLE DU TERRITOIRE. 

MAINTIEN DE SYSTEMES D’ELEVAGE, NOTAMMENT EN MONTAGNE 
Le soutien du PDRH a été déterminant pour le maintien de systèmes d’élevage herbagé.  Les 
dispositifs ICHN et PHAE représentent à eux seuls environ 6,5 milliard d’€, soit près de 50% 
des dépenses publiques totales au cours de la période (voir question 5.3.4 PDRH – zones de 
montagne). 

Ces aides représentent une part significative du revenu des agriculteurs en zones 
défavorisées, en particulier en montagne. Comme l’évaluation l’a montré (voir section 5.x 
restructuration du secteur laitier), ces aides du PDRH jouent un rôle déterminant dans le 
maintien des systèmes agricoles en place, en particulier en montagne.  

Les tableaux ci-dessous présentent quelques données économiques des exploitations laitières 
(OTEX 45) et des exploitations bovins viande (OTEX 46) (moyennes du RICA en 2007 et en 
2013)51. Elles comprennent le revenu (RCAI), l’aide ICHN et la PHAE du 2ième pilier de la PAC 
                                                             

51 Il s’agit de moyennes nationales (hors Corse et DOM) par exploitation mais non pondérées. 
Pour extrapoler ces données, il faut prendre pour hypothèse que l’échantillon RICA est 
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et la DPU. La part des aides ICHN et PHAE dans le revenu est également présenté. Les 
résultats sont présentés par zones, hors zone défavorisée et zones défavorisées. Les détails 
sont fournis en distinguant les zones de montagne et les autres zones défavorisées. 

Comparaison de données économiques en euros des exploitations laitières spécialisées 
(OTEX 45) entre plaine et zones défavorisées dont montagne sur base du RICA 2007 et 

2013 

OTEX Lait (45) 
Hors zones 

défavorisées 
Zones  

défavorisés 
Dont Montagne Dont autres zones 

défavorisées 

2007 2013 2007 2013 2007 2013 2007 2013 

RCAI 45.025 41.184 28.679 31.570 22.935 30.942 36.461 32.279 

PHAE 100 147 2.816 2.287 3.275 3.064 2.194 1.408 

ICHN 0 0 5.765 6.285 9.095 10.749 1.253 1.236 

DPU 23.637 32.114 15.658 25.027 11.794 17.165 20.894 33.919 

PHAE+ICHN+DPU 23.737 73.445 24.239 65.168 24.164 61.921 24.341 68.842 

PHAE + ICHN 
/RCAI 

0,2% 0,4% 29,9% 27,2% 53,9% 44,6% 9,5% 8,2% 

Source : Traitement ADE sur base du RICA 

Comparaison de données économiques en euros des exploitations bovins viande 
spécialisées (OTEX 46) entre plaine et zones défavorisées dont montagne sur base du 

RICA 2007 et 2013 

OTEX Viande (46) 
Hors zones 

défavorisées 
Zones  

défavorisés 
Dont Montagne Dont autres zones 

défavorisées 

2007 2013 2007 2013 2007 2013 2007 2013 

RCAI 27.051 25.642 23.119 24.173 22.016 22.771 23.666 24.900 

PHAE 615 748 3.647 4.086 4.593 4.905 3.178 3.661 

ICHN 84 20 5.004 5.521 8.798 9.591 3.122 3.409 

DPU 15.042 24.893 16.264 24.931 14.533 20.243 17.122 27.365 

PHAE+ICHN+DPU 15.740 51.303 24.914 58.711 27.924 57.510 23.422 59.335 

PHAE + ICHN 
/RCAI 

2,6% 3,0% 37,4% 39,7% 60,8% 63,7% 26,6% 28,4% 

Source : Traitement ADE sur base du RICA 

Les aides du second pilier, ICHN et PHAE, représentent en moyenne entre près de 30% et 
40% du revenu respectivement des exploitations laitières et bovins viande en zone 
défavorisée. Si on ne considère que les zones de montagne, les aides représentent environ 
50% du RCAI des exploitations laitières, avec une proportion qui diminue sur la période. 
Elles représentent 60% ou plus pour les exploitations bovins viande en zone de montagne.   

Dès lors, le PDRH, en accordant plus de 50% de son budget FEADER à l’aide ICHN et à la 
PHAE, joue un rôle majeur dans la formation du revenu des exploitations agricoles, et ce 
tout particulièrement en zone de montagne. 

                                                                                                                                                                             

représentatif pour un découpage du territoire selon ZD ZND et il faut également connaître le 
nombre d’exploitations recensées selon ce même découpage.	
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EN CONCLUSION 

En conclusion, le PDRH contribue à la croissance de l’économie rurale à travers les 
différents axes d’intervention. Les mesures de l’axe 1 ont un effet de levier sur 
l’investissement et  la création de valeurs ajoutée malgré la part plus  limitée du budget qui 
y est consacrée. Les aides à l’installation, en favorisant la reprise des exploitations agricoles 
contribuent au maintien de la création de valeur ajoutée dans les territoires ruraux. Les 
mesures de l’axe 2, contribuent également au maintien de l’activité agricole principalement 
en zone de montagne  en, en apportant une part importante du revenu aux exploitations 
agricoles. Les analyses ont montré que les mesures de l’axe 3 ont des effets nets localisés en 
termes d’emplois (communes bénéficiaires de l’axe 3). 

Le PDRH contribue principalement à la croissance par le maintien et le développement du 
secteur primaire agricole et forestier, dans une moindre mesure de l’aval au niveau des 
industries agro-alimentaires. Les effets indirects des interventions du PDRH sur les autres 
secteurs de l’économie dans les zones à prédominance rurales n’ont pas été étudiés dans 
cette analyse, mais ils existent. Les travaux menés dans le cadre de l’évaluation ex post sur 
les axes 3 et 4 ont mis en évidence les effets sur l’emploi (voir question 5.4.2 création 
d’emplois). 

Les différentes analyses menées dans le cadre de cette évaluation, malgré leurs limites, 
permettent de conclure à un effet net positif du PDRH sur l’économie rurale dont l’évolution 
aurait été moins favorable sans les interventions du PDRH.  

5.4.2. QCT02 - DQM le programme a-t-il contribué à la création 
d’emplois ? 

COMPREHENSION DE LA QUESTIONS ET CRITERES DE JUGEMENT  
La question porte sur la contribution du PDRH à la création d’emplois, en lien avec les 
objectifs de Lisbonne. Elle est transversale, et couvre donc les actions développées sous les 
4 axes. 

La création et la préservation d’emplois est un objectif du PDRH d’une part, au niveau des 
secteurs agricole, sylvicole et de la transformation agro-alimentaire plus spécifiquement 
soutenus par le PDRH et d’autre part, au niveau de l’économie rurale dans son ensemble 
avec l’objectif du développement équilibré des territoires et du maintien d’activité dans les 
territoires ruraux.  

Mais avec des attendus différents selon les secteurs : 

— Au niveau du secteur primaire, compte tenu de la tendance générale à 
l’agrandissement des exploitations,  les mesures visent surtout de maintenir ou 
préserver l'emploi agricole plutôt que de le développer, principalement en visant à 
augmenter la VA par unité (qualité ou circuits courts) et en développant des activités 
de diversification non-agricole (tourisme, transformation, production d’énergie ou 
autres services) ; 

— Au niveau du secteur de la transformation, il est attendu un impact positif plus 
direct du PDRH sur l’aval du secteur agricole, mais relativement limité au vu du 
poids des aides ciblées sur les petites et moyennes entreprises ; 

— Au niveau des secteurs secondaire et tertiaire (axes 3 et 4), il est attendu un impact 
positif sur l’emploi rural dans son ensemble, en particulier au travers des mesures 
de diversification de l’économie rurale. 
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Le PDRH précise les liens de la stratégie de Lisbonne et la contribution attendue du FEADER  à 
l’objectif de création ou de préservation d’emplois (PDRH, section 3.2.3.1) :  

- Au niveau de l’axe 1 : estimé à 10% du montant, principalement au travers de l’installation des jeunes 
(112) permettant le maintien de l’emploi en zone rurale ou le développement de l’emploi local au 
niveau des mesures du secteur forestier (mesure 122, 123B, 226B) 
- Au niveau de l’axe 2 et mesure 323 : impact indirect sur la création et le maintien d’emplois par le 
renforcement de l’attractivité des territoires  
- Au niveau de l’axe 3 : estimé à 45% du montant FEADER, au travers des mesures diversification  
participant directement au maintien (311) et/ou à la création d’emplois (312, 313) 

C’est donc surtout un niveau des axes 3 et 4 que l’objectif de création d’emplois est clairement exprimé 
(PDRH, section 4.1.1 : justification des priorités retenues au regard des orientations stratégiques 
communautaires). L’objectif initial est la création de 500 emplois au travers de la mesure 312 création 
d’entreprises (0,25 emplois / entreprise aidée) et de 1500 pour la mesure tourisme (1 emploi par 
tranche de 200.000€ d’investissement.  

Au niveau de l’impact en termes de créations d’emploi, le PDRH visait le maintien au niveau du 
secteur primaire, une évolution positive dans l’industrie alimentaire (de 591 à 623.000 personnes en 
2013) et au niveau des secteurs secondaire et tertiaire (de 24,0 M à 26,6 M de personnes). 

La question de la création d’emplois peut dès lors être considérée comme restrictive dans la 
mesure où l’essentiel des crédits du PDRH sont orientés vers le secteur agricole, et visent 
donc plutôt à maintenir (ou ralentir la baisse) de l’emploi agricole que de le développer.  

C’est dans ce cadre qu’il faut resituer les objectifs du programme en termes d’emploi. 

LES PRINCIPALES TENDANCES OBSERVEES AU COURS DE LA PERIODE  
L’emploi global dans les zones rurales reste relativement stable, tandis que l’emploi agricole 
poursuit sa décroissance …. 

Entre 2000 et 2007, l’emploi global avait progressé en moyenne de +5,5% en France pour 
ensuite ne plus réellement progresser après la crise de 2007 (+5,3% entre 2000 et 2013). Sur 
cette même période, la croissance de l’emploi a été nettement plus marquée dans les zones 
à dominante urbaine (+8,1%) que dans les zones intermédiaires (+4,8%) ou les zones à 
dominante rurale (+2,5%)52.  

Entre 2007 et 2013, l’emploi total a progressé de 316 000 emplois tous secteurs confondus, 
soit une croissance annuelle de 0,21%. La croissance de l’emploi est clairement tirée par les 
secteurs de l’emploi présentiel53 dont le taux de croissance annuel est plus de deux fois 
supérieur à la moyenne générale et qui représentent 65% de l’emploi total. Les emplois dans 
les secteurs des services, transports et services divers qui relèvent pour une bonne part de 
cette sphère présentielle sont ceux qui progresse le plus sur la période avec ceux de la 
construction. Pris dans leur globalité les emplois des secteurs primaires et secondaires, qui 
représentent  15% de l’emploi total en 2013 perdent à un rythme supérieur dans l’industrie 
qu’en agriculture. Ces baisses affectent toutes les catégories d’espaces pour ces secteurs. Si 
les pertes d’emplois sont homogènes dans toutes catégories d’espace pour le secteur 
agricole, la désindustrialisation est de près de un point moins forte dans les zones rurales.  

Ces éléments de contexte de l’évolution de l’emploi montrent la tendance lourde de 
tertiarisation de l’emploi en France et de recul de l’emploi « productif » avec un impact 
significatif des effets de la crise financière de 2007-2008 sur les secteurs industriels pénalisés 
par des années de croissance faibles. 

                                                             

52  Suivant  la typologie urbain-intermédiaire-rural Eurostat classant les territoires Nuts 3 (niveau 
département en France) http://ec.europa.eu/eurostat/web/rural-development/methodology  

53  Selon la définition de l’INSEE (2010), la sphère présentielle retient les activités mises en œuvre 
« localement » pour la production de biens et de services visant la satisfaction des besoins de 
personnes présentes dans la zone. 
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 Evolution de l’emploi entre 2007 et 2013 

Zonage en aire urbaine 
Nombre 
d'emplois en 
2013 (x 1000) 

Taux de variation annuel moyen de l'emploi 
entre 2007 et 2013 (%) 

Total Agricu-
lture Indu-strie Constru-

ction 

Commerce, 
Transports et 

Services divers 

Emplois 
présentiels 

Grands pôles 18 053 0,19 -1,84 -2,37 0,29 0,56 0,36 
Périurbain des GP 3 840 0,69 -1,44 -1,63 0,91 1,31 1,31 
Moyens et Petits pôles 1 980 -0,33 -1,52 -2,58 -0,50 0,32 0,21 
Autre périurbain 892 0,04 -1,60 -1,71 0,15 0,89 0,89 
Commune isolée 1 012 -0,07 -1,55 -1,65 -0,38 0,50 0,49 
Ensemble France 
métropolitaine 25 777 0,21 -1,56 -2,18 0,32 0,64 0,50 

Nombre d'emplois en 2013 (x 
1000)   713,58 3295,45 1752,77 11933,14 16907,71 

Source : INSEE-RP 2007,2013, exploitation complémentaire 

En agriculture, la tendance générale, depuis de nombreuses années, est à la diminution des 
actifs agricoles, en corrélation avec la baisse du nombre des exploitations et l’accroissement 
de leur taille. Au cours de la période 2000 et 2013, 20% des emplois ont été perdus dans le 
secteur agricole et sylvicole (cf. courbes en pointillés sur le graphique ci-dessous). Cette tendance 
reflète bien l’évolution de la productivité du travail en agriculture au cours de la période. Il 
en résulte que la part de l’emploi en agriculture et sylviculture est passée de 3,2% en 2000 à 
2,7% en 2007 et à 2,5% en 2013. 

Comparaison de l’évolution de l’emploi par type de zone (Base 2000 = 100) 

 

Source : Eurostat 
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L’érosion de l’emploi agricole en France reste assez similaire aux tendances observées dans 
les autres pays limitrophe comme l’Allemagne, la Belgique, la Suisse ou l’Espagne.  

… mais le rythme de perte d’emplois en agriculture s’est nettement ralentie à partir de 2010 

Les pertes d’emplois enregistrées entre 2007 et 2015 dans le secteur agricole et sylvicole (-
101.000 emplois, -12%)  sont moins importantes que celles enregistrées au cours de la période 
précédente (-161.000 emplois entre 2000 et 2007, -16%). L’année 2011 constitue à ce titre une 
année charnière comme le montre le schéma suivant, puisque le nombre d’actifs agricoles 
diminuait à un rythme annuel régulier de -2,4% entre 2000 et 2010 (soit -22.000 emplois/an) 
qui est passé à -1,0% entre 2010 et 2015 (soit -8.500 emplois/an). 

Evolution de l’emploi en agriculture 

 
   

Source : Données Eurostat Agricultural Labour Input Statistiques [aact_ali01]. Calculs ADE 

Cette tendance n’est pas propre à la France, mais s’observe également dans d’autres pays 
européen. Il faut néanmoins replacer ces évolutions dans leur contexte en soulignant deux 
facteurs essentiels. 

Le premier concerne un effet combiné de (1) la fin du système de préretraite fin 2008 qui 
avait facilité la sortie de nombreux exploitants âgés ou en difficultés au cours de la période 
2000-2008 et (2) la réforme des retraites en 2010 qui a reculé progressivement l’âge légal de 
la retraite à taux plein de 60 à 62 ans (de 65 à 67 ans pour ceux qui n’ont pas tous leurs 
trimestres), ce qui a eu pour effet direct de maintenir un plus grand nombre d’actifs en 
activité.  

Le second fait marquant est l’augmentation substantielle de l’emploi salarié en 
agriculture. En effet, pour rester compétitives, les exploitations embauchent directement ou 
indirectement toujours plus de salariés pour des postes qualifiés. Ainsi, malgré un effectif en 
baisse, la main d’œuvre familiale continue à reculer alors que le salariat progresse même à 
partir de 2010 en valeur absolue (cf. schéma ci-dessus croissance en moyenne de + 1,5%/an à partir 
de 2010 contre -0,8%/an entre 2000 et 2010).  

En allant un peu plus loin dans l’analyse, on observe que l’emploi salarié permanant au sein 
des exploitations reste globalement stable (+0,0%/an), tandis que les autres catégories de 
salariés agricoles (ETA, CUMA, saisonniers, occasionnels) ont le plus progressé en UTA (en 
moyenne +3,7%/an entre 2010 et 2014). Ce développement correspond bien à l’évolution des 
structures et à de nouveaux modes d’organisation du travail en agriculture. Ainsi, l’emploi 
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au sein de groupement de travailleurs a progressé en moyenne de 7%/an au cours des 10 
dernières années (en UTA). Les exploitants recourent davantage aux entreprises de 
prestation de services, dont le nombre et les effectifs ont doublés entre 2000 et 2014. Une 
partie du travail sur les exploitations est également externalisée vers les Coopératives 
d'Utilisation du Matériel Agricole (CUMA) : 14 % d'entre-elles sont employeuses de main 
d’œuvre salariée, essentiellement en CDI. Enfin, si le volume de travail presté par les salariés 
augmente, elle s’accompagne d’un transfert de l’emploi en CDI vers un emploi en CDD54. 

Mais ces évolutions ne sont pas les mêmes au niveau des différents types d’exploitations 
(OTEX). Rappelons que le PDRH soutient en priorité l’élevage des ruminants (BOC), avec 
un focus particulier  sur la production bovine à l’herbe (ICHN, PHAE, PMBE, etc.). Le 
ralentissement de la baisse s’observe au niveau de toutes les OTEX, à l’exception des 
exploitations céréalières où la baisse de la main-d’œuvre s’est accélérée, ainsi que le 
maraîchage et fruits où l’emploi est reparti à la hausse. Pour le secteur bovin, le bilan reste 
plus mitigé puisque si le rythme de baisse des effectifs s’est clairement ralenti depuis 2010, 
surtout en bovin lait et en bovin mixte, il reste néanmoins au-dessus de la moyenne. Alors 
que le salariat était relativement peu développé dans les exploitations spécialisées bovins 
(lait, viande ou mixte) en 2000, la part que représente les salariés a presque doublé de 2000 à 
2014 (passant de 7% à 13%). Contrairement à la moyenne des autres OTEX, la croissance de 
l’emploi salarié s’observe tant au niveau des salariés permanents au sein de l’exploitation 
qu’au niveau des autres salariés. 

Evolution de l’emploi agricole de 2000 à 2013 

  Acceleration de la baisse Emploi agricole total L'emploi non salarié Emploi salarié Part des salariés 
  Proche de 2010/2000 

2010/ 
2000 

moyenne 
annuelle 

UTA 
2014 

2014/ 
2010 

moyenne 
annuelle 

2010/ 
2000 

moyenne 
annuelle 

UTA 
2014 

2014/ 
2010 

moyenne 
annuelle 

2010/ 
2000 

moyenne 
annuelle 

UTA 
2014 

2014/ 
2010 

moyenne 
annuelle 

Part 
salariés 
(UTA) 
2000 

Part  
salariés 
(UTA) 
2014 

  Ralentissement de la baisse 

  Inversion de tendance 

  Accélération de la hausse 
  Toute OTEX -2,4% 722.161 -1,0% -3,0% 477.283 -2,2% -0,8% 244.878 +1,5% 26% 34% 

1500 Céréales et oléoprotéagineux -0,5% 76.984 -1,0% -0,7% 62.654 -1,6% +0,5% 14.330 +2,1% 15% 19% 
1600 Autres Grandes cultures -2,4% 48.661 -0,4% -2,5% 28.964 -1,4% -2,1% 19.697 +1,3% 37% 40% 
2800 Maraîchage -1,5% 23.840 +0,6% -2,7% 6.928 -2,5% -0,8% 16.912 +2,1% 63% 71% 
2900 Fleurs, horticulture diverse -3,0% 30.611 -2,4% -3,8% 9.669 -2,2% -2,7% 20.942 -2,5% 66% 68% 
3500 Viticulture -1,4% 132.044 -0,1% -2,6% 56.409 -2,3% -0,1% 75.635 +1,7% 47% 57% 

3900 Fruits et autres cultures perm. -2,6% 37.635 +0,7% -2,7% 13.909 -1,9% -2,6% 23.726 +2,4% 59% 63% 
4500 Bovins lait -3,5% 87.637 -2,1% -3,9% 76.029 -2,8% +0,9% 11.608 +2,9% 7% 13% 
4600 Bovins viande -2,3% 64.620 -2,0% -2,5% 58.004 -2,5% +0,0% 6.616 +3,2% 7% 10% 
4700 Bovins mixte -4,6% 19.279 -2,1% -5,2% 16.366 -3,1% +1,6% 2.913 +4,1% 6% 15% 
4813 Ovins et caprins -2,4% 32.766 -1,1% -2,7% 28.968 -1,8% +1,7% 3.798 +4,5% 6% 12% 

4840 Autres herbivores -0,6% 25.137 -0,3% -1,4% 17.120 -1,1% +1,7% 8.017 +1,5% 24% 32% 

5100 Porcins -2,0% 13.436 -0,8% -3,4% 7.322 -2,8% +0,6% 6.114 +1,9% 32% 46% 

5200 Volailles -1,7% 24.893 -1,1% -2,1% 16.029 -1,7% -1,0% 8.864 -0,0% 32% 36% 

5374 Autres élevages hors sol -4,2% 13.787 -1,5% -4,6% 11.030 -2,5% -1,9% 2.757 +2,8% 13% 20% 
6184 Polyculture, polyélevage -3,6% 90.831 -1,1% -4,2% 67.882 -2,0% -1,1% 22.949 +1,9% 17% 25% 

Source : « Le bilan annuel de l’emploi agricole selon les OTEX », Agreste chiffres et données Agriculture n°235 

L’autre point qui mérite également d’être souligné est une croissance des exploitations non 
seulement en termes de superficies, mais également en termes d’UTA par exploitation, 
alors qu’on pouvait s’attendre que les gains de productivité visent à augmenter la 
production à niveau d’emploi constant à l’échelle de l’exploitation.  

                                                             

54 Source : ANEFA,  www.anefa.org/emplois/les-chiffres-clés   
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Source : DISAR, données pour les exploitations moyennes ou grandes 

Ces évolutions de taille d’exploitation sont principalement liées à l’évolution des structures 
puisqu’au cours de la période 2007-2015, le nombre d’exploitants installés en individuels a 
baissé de -28% et en GAEC de -12%, alors que dans le même temps le nombre de chefs 
d’exploitations installés sous forme d’EARL ou d’autre formes de société ont progressé de 
+13% et de +8%. 

Evolution des chefs d’exploitation selon leur statut à l’installation 

		 2002 2007 Part 
2007 

2002-
2007 2015 Part 

2015 
2007-
2015 

Chefs d’exploitation installés individuels 338.682 269.532 53% -20% 192.808 43% -28% 

Chefs d’exploitation en GAEC 97.219 94.119 18% -3% 83.016 19% -12% 

Chefs d’exploitation en EARL 78.229 87.453 17% +12% 98.387 22% +13% 

Chefs d’exploitation en autre société 31.860 34.793 7% +9% 37.594 8% +8% 

Chefs d’exploitation installés pluralité 16.418 25.459 5% +55% 36.779 8% +44% 

Total 562.408 511.356 100% -9% 448.584 100% -12% 
Source : ODR/MSA. Calculs ADE. 

Ces évolutions sont différentes entre les zones puisque la forme de GAEC est en nette 
progression dans les zones de montagne (+16%) alors qu’il est en net retrait en plaine ou en 
ZDS (-20%). Les EARL et autres formes société connaissent un développement moins 
important en montagne (+4%) que dans les autres zones (+12%). 

Dans l’industrie agro-alimentaire, l’emploi a légèrement baissé au cours de la période 

Sur la base des données traitées par Agreste pour la France hexagonale (21 régions) pour le 
secteur des IAA stricto sensu (c.-à-d. sans le secteur du commerce de gros des produits 
agroalimentaires), les effectifs salariés affichent un recul limité (-1,6%) sur la période du 
PDRH: industrie par définition non cyclique, l’agro-alimentaire a bien résisté à la crise des 
années 2007-2009. 
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Evolution des effectifs salariés du secteur des IAA ; 2007-2013 ; 
 France hexagonale (hors Corse hors DOM) 

Année Effectifs salariés IAA 
2007 404 439 

2009 394 843 
2013 397 994 

Variation 2013/2007 -1,6% 
Source : Agreste - EAE 2007, BIC 2007, INSEE et Esane 2013, INSSE Clap 2013traitements SSP 

Les massifs montagneux représentent près de 10% de l’emploi salarié dans les IAA. La zone 
montagne affiche un bilan relativement stable sur la période 2007-2013 (+0,3%) tandis que 
l’emploi baisse hors montagne (-3,2%). 

Evolution de l’emploi salarié dans les IAA au sein des massifs 2007-2013 
 

Salariés IAA 2007 Salariés IAA 2013 
Variation 2013/2007 

 Massifs en nombre en % 
Hors montagne  470 885 455 746 -15 139 -3,2% 
Massif central 27 754 27 260 -494 -1,8% 
Alpes  9 724 10 245 521 5,4% 
Jura 4 371 4 632 261 6,0% 
Pyrénées 3 620 3 840 220 6,1% 
Vosges  3 934 3 557 -377 -9,6% 
Corse  806 937 131 16,3% 
Total Montagne hors Corse  49 403 49 534 262 0,3% 
Total général  520 288 505 280 -14 877 -2,9% 

Sources : traitement des données par ODR sur base INSEE CLAP 2007 et 2013 

LE ROLE DU PDRH DANS CES DYNAMIQUES 
Isoler le rôle du PDRH dans ces évolutions reste toujours un exercice difficile. L’emploi 
dépend en effet d’un grand nombre de facteurs comme l’évolution de la demande, les prix, 
les progrès technologique, etc. d’autant plus dans le contexte de crise et de volatilité extrême 
qui a marqué cette période. 

Les indicateurs de résultats du CCSE en termes de création brute d’emplois renseignés dans 
le cadre du suivi restent difficilement mobilisables dans le cadre de l’évaluation ex post dans 
la mesure où ils sont basés sur des projections ou des ratios appliqués aux réalisations plutôt 
que sur des observations à posteriori. 

Néanmoins, l’évaluation peut s’appuyer sur deux travaux de recherche importants visant à 
relier l’intensité de mise en œuvre de certaines mesures du PDRH et l’évolution de l’emploi 
dans les territoires concernés. 

— La première étude a été menée par des chercheurs de l’INRA et US-ODR55. Elle vise 
à tester, au niveau de 3.700 cantons, la corrélation entre l’intensité de certaines 
mesures clés du PDRH (121 modernisation, 214A PHAE, 214D Agriculture biologique, 
214I MAET et 311/313 diversification) et l’évolution de l’emploi agricole ou de la 
taille des exploitations sur base d’un modèle simple et d’un modèle spatial. Ce 
dernier a pour objectif de mieux cerner l’effet des mesures en tenant compte de 
l’intensité de mise en œuvre des mesures étudiées dans les cantons contigus. Ces 
variables explicatives complètent celles issues de l’étude initiale qui portait  sur la 
période 2006 à 2010 et prenait également en compte un ensemble de mesures du 
PDRN 2000-2006 relative à l’investissement, l’installation, la formation, la pré-

                                                             

55  «  Evaluation  the impact of rural development mesures on farm labour use : a spatial 
approach », 2014, Y. Desjeux, P. Dupraz, L. Latruffe, E. Maigne, E. Cahusac,  
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retraite, le boisement, les programmes agro-environnementaux ainsi que l’ICHN.   
Dans le cadre de l’évaluation ex post, l’INRA/ODR a accepté de faire tourner à 
nouveau son modèle en vue d’actualiser les résultats en prenant en compte  
l’ensemble de la période de programmation 2007-2013 sur base des dernières 
données disponibles. Ceux-ci sont repris ci-dessous.  

— La seconde étude porte sur l’estimation des effets propres des axes 3 et 4 du PDRH 
sur l’emploi à partir de méthodes statistiques de matching et d’effets d’intensité de 
traitements (cf. section 2.4.1.).  

L’apport de ces études quantitatives est capital pour comprendre l’effet du PDRH sur 
l’emploi. 

Ces études, ainsi que l’analyse des réalisations du PDRH dans les questions précédentes, 
suggèrent que le programme a eu des effets sur l’emploi contrastés selon les secteurs.  

LE RÔLE DU PDRH DANS L’ÉVOLUTION DE L’EMPLOI AGRICOLE 
Au niveau du secteur agricole, il faut d’abord rappeler qu’il existe une tension entre 
l’objectif de création ou de maintien de l’emploi et l’objectif d’amélioration de la 
productivité du travail prôné par la politique de développement rural en vue d’améliorer le 
revenu agricole. En effet, l’amélioration de la productivité du travail conduit à accroître la 
superficie de l’exploitation et comme la superficie est limitée, l’emploi par unité de surface 
diminue fatalement. 

Comme nous l’avons rappelé en introduction, l’objectif du PDRH vise davantage le maintien 
de l’emploi agricole que son développement. 

Les mesures formation, les MAE territorialisées et les mesures de diversification sont 
positivement corrélées avec l’emploi agricole  

En ce qui concerne l’emploi agricole, plusieurs conclusions fortes ressortent de l’étude de 
l’impact du PDRH et son actualisation qui peuvent être croisées avec nos propres 
observations. 
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Résultats économétriques sur les déterminants des indicateurs d’impact  
 Variables   Evolution de la taille des 

exploitations 
Evolution de la main-d’œuvre agricole 

   Simple Spatial Simple Spatial 
  Intercept 0,162  0,073 * -0,110 . -0,114 *** 

 Part de prairies sh_grassl_2000 0,071 *** 0,050 ** -0,025 . -0,020  

 Log des UTA en 2006 log_lab06 -0,018 * -0,006  -0,011  -0,006  

Va
ria

bl
es

 m
ue

tte
s (

« d
um

m
y»

) P
DR

N 
20

00
-

20
06

 

Mécanisation D.mecha.rdp1 0,010  0,011  0,016 * 0,015  

Programme agro-
environnementaux 

D.aes.rdp1 -0,006  0,004  0,006  0,014  

Programme agro-env. - 
diversification 

D.aesdiv.drp1 -0,007  0,000  0,005  0,005  

Installation JA D.YF.rdp1 -0,013  -0,004  0,013  0,016  

Boisement D.affor.rdp1 0,010  0,011  -0,005  -0,004  

Formation D.train.rdp1 0,007  0,002  0,024 * 0,024 ** 

ICHN D.LFA.rdp1 -0,002  0,001  -0,018 * -0,014 . 

Prime d’orientation agricole D.AO.rdp1 -0,001  -0,002  0,012 . 0,011 . 

Préretraite D.retir.rdp1 0,015 * 0,014 * -0,032 *** -0,028 *** 

Va
ria

bl
es

 p
ré

du
ct

ive
s  

PD
RH

 20
07

-2
01

3 

121 - Modernisation PRED_121_benef -0,082    0,041    

214A - PHAE PRED_214a_area -0,073 ***   0,010    

214D – AB PRED_214d_area 0,131 ***   -0,028    

214I - MAET PRED_214i_area 0,034    0,059 **   

311 - Diversification des 
exploitations et 313 tourisme 

PRED_axis3_benef -0,036 .   0,041 *   

121 - Modernisation PREDS_121_benef   -0,048    0,035  

214A - PHAE PREDS_214a_area   -0,053 ***   0,009  

214D – AB PREDS_214d_area   0,076 ***   -0,026  

214I - MAET PREDS_214i_area   0,001    0,039 ** 

311 - Diversification des 
exploitations et 313 tourisme 

PREDS_axis3_benef   -0,035 *   0,025 . 

  R2 0,02    0,03    

  AIC   -2927    -3542  

  N 3688  3688  3695  3695  
  Rho   0,412 ***   0,142 *** 

Note : significativité : « . » = 0,10 ; « * »=0,05 ; « ** »=0,01 ; « **** »=0,005 ; évolution de l’emploi 2006-2012 
Source : ODR / INRA 
 

1. Aucune des mesures testées du PDRH dans cette étude n’a un effet négatif significatif 
sur l’emploi. C’est une conclusion importante puisque l’analyse de la logique d’action 
montre que certaines mesures du PDRH étaient susceptibles d’avoir des effets mitigés, 
voire négatifs sur l’emploi, comme nous l’exposerons plus loin. 
 

2. Concernant l’axe 1, l’étude montre que l’emploi est positivement influencé par la 
mesure formation du PDRN avec un effet retard. L’analyse montre en effet que 
l’investissement dans le capital humain permet de nouvelles dynamiques. 
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3. L’étude montre également que la mesure 121 modernisation du PDRH  n’a pas d’effet 
significatif sur l’emploi, mais les investissements productifs (PAO) réalisés dans le 
cadre du PDRN 2000-2006 sont positivement corrélés avec l’évolution de l’emploi au 
cours de la période 2007-2013. Ce résultat est cohérent puisqu’il résulte de deux effets 
opposés : une réduction de la demande en MO par les gains de productivité générés ou 
un accroissement de la demande de MO dérivée de l’augmentation de la production 
(volume ou valeur) ou d’une diversification. Ce résultat reste malgré tout positif puisque 
l’effet productivité pouvait dominer. 
 

4. Concernant les mesures agro-environnementales, l’étude montre clairement que 
l’emploi est positivement  influencé par la participation aux MAE territorialisées du 
PDRH sur la biodiversité et la qualité de l’eau (M214I – MAET), mais pas par la PHAE 
(M214A). Les MAE sont en effet conçues de manière à compenser les pertes de revenus 
ou le coût additionnel pour l’adoption volontaire d’une pratique favorable à 
l’environnement. Mais elles n’auront pas le même effet sur l’emploi.  
 
Ainsi, les MAE qui compensent un coût additionnel lié à un surcroit de charge de travail 
ou une nouvelle activité, comme la plupart des MAET, augmentent la demande de 
travail. Au contraire, la compensation d’une perte de revenu pour l’adoption d’une 
pratique plus extensive (ex : PHAE) aura plutôt tendance à réduire la demande globale 
de MO, sauf dans les zones peu productives et menacées de déprise. L’étude montre que 
la PHAE n’a toutefois pas eu d’effet négatif sur l’emploi dans la mesure où elle a limité 
l’agrandissement des exploitations en apportant une source de revenu complémentaire.  
 
L’enquête réalisée auprès des agriculteurs tend à montrer également que dans certains 
cas, les mesures contractualisées ont eu des effets sur le maintien de l’emploi, voire son 
développement au sein des exploitations bénéficiaires des aides MAE. 
 

 
 

5. Enfin, l’étude montre une corrélation positive et significative des mesures 311 – 
diversification au niveau des exploitations agricoles et 313 tourisme rural sur l’emploi 
agricole 

 
Par ailleurs, comme le montre le tableau suivant et les différentes analyse menées, les zones 
de montagnes, qui ont été assez largement soutenues dans le cadre du PDRH (ICHN, taux 
d’intervention supérieur d’autres aides tels que PMBE ou JA, etc.) résistent globalement mieux à 
l’érosion de l’emploi agricole (-10%) que les autres zones. La baisse de l’emploi est par 
contre nettement plus marquée dans les zones intermédiaires (-15% dans les ZDS ou de 
Piémont). 
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Evolution de l’emploi non salarié MSA par type de zone INAT 
 INAT 2002 2007 2002-2007 2015 2007-2015 

CE_exclusifs + 
principaux 

Haute Montagne 4.983 4.714 -5% 4.444 -6% 

Montagne 80.876 75.133 -7% 67.665 -10% 

Piémont 22.739 20.152 -11% 17.196 -15% 

Défavorisée 114.910 102.208 -11% 87.277 -15% 

Plaine 304.422 274.890 -10% 243.132 -12% 

Total 527.930 477.097 -10% 419.714 -12% 

CE_secondaires 

Haute Montagne 622 486 -22% 394 -19% 

Montagne 5.586 5.174 -7% 4.589 -11% 

Piémont 2.137 2.002 -6% 1.576 -21% 

Défavorisée 8.044 7.892 -2% 6.311 -20% 
Plaine 18.115 18.708 3% 15.965 -15% 

Total 34.504 34.262 -1% 28.835 -16% 
Source : MSA/ODR, emploi non salarié. Calculs ADE. 

 

Le sondage mené auprès des agriculteurs56 montre que l’augmentation du nombre de salarié 
est plus fréquente chez les employeurs de main-d’œuvre aidés (21%) que chez les non aidés 
(10%). Cet effet est plus marqué au niveau des bénéficiaires des aides PMBE (28%) ou autres 
projets (28%, DJA, PVE, PPE) ou des bénéficiaires multiples (29%, 3 aides ou plus). 

Les analyses quantitatives basées sur les méthodes de matching ne permettent pas d’attester 
d’effets propres sur l’emploi des mesures de diversification agricoles (311), pas plus que 
lorsque l’on élargit à l’ensemble des mesures de l’axe 3. Ce résultat laisse entendre que les 
effets sur l’emploi agricole des activités de diversification au sein des exploitations, dont les 
études de cas mettent en avant des créations d’emplois, restent très localisés et de trop faible 
ampleur pour pouvoir être observées à l’échelle communale, voire sont contrebalancés par 
des pertes d’emplois dans d’autres secteurs. La déclinaison de ces analyses selon les 
contextes territoriaux de montagnes ou selon la typologie des campagnes ne montrent pas 
plus d’impacts significatifs sur l’emploi agricoles, elle tendrait même à montrer que dans les 
zones les plus défavorisées (Campagnes vieillies à très faible densité), l’emploi agricole dans 
les communes ayant bénéficié de soutiens de l’axe 3 et 4 résiste moins bien d’ailleurs. 

LE RÔLE DU PDRH DANS L’ÉVOLUTION DE L’EMPLOI DANS LES AUTRES SECTEURS 
Sylviculture et bois :  

Au niveau du secteur sylvicole, le PDRH apporte une contribution positive, via les mesures 
spécifiques soutenues, (mesure 122, 123B, 226A) au développement de l’emploi local. Au vu 
des retours sur investissement particulièrement longs et parfois incertains dans ce secteur, 
l’évaluation a montré le rôle déterminant des mesures soutenues dans les décisions de 
réaliser les travaux/investissements. Toutefois, l’impact au niveau global reste marginal au 
vu de la nature et la portée des mesures soutenues.  

Dans le secteur des IAA : 

Au niveau du secteur de la transformation, il est attendu un impact positif du PDRH sur le 
secteur : au sein des fiches mesures des DRDR des 6 principales régions ayant réalisé 70% 

                                                             

56  Source : Evaluation PDRH : sondage téléphonique auprès des 1827 agriculteurs, question 3. 
Depuis 2007, ce nombre de salariés, en équivalent temps plein,  a-t-il augmenté / diminué/resté 
stable? 
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des engagements sur la mesure123A, une claire préoccupation sur l’enjeu que constitue en 
termes d’emplois et d’aménagement du territoire le réseau des PME des IAA. 

Du fait de la rupture historique que constitue le PDRH par rapport aux programmations 
précédentes (1994-1999 et 2000-2006 PDRN) en ce qui concerne les aides en aval des filières 
agro-alimentaires, la finalité des aides a totalement changé : dans la mesure où ces aides sont 
cofinancés exclusivement par les régions, on est passé d’une logique « structuration des 
filières » à celle de la gestion des territoires et l’enjeu clé est plus celui du maintien de 
l’emploi dans les zones fragiles (montagnes, rural isolé). 

Au sein de l’échantillon des bénéficiaires de la mesure 123, l’évolution de l’emploi est 
positive pour les projets réalisés sur les années 2011, 2012 et 2013, alors que dans le même 
temps l’ensemble des PME des IAA ou du commerce de gros voit leurs effectifs reculer de 
façon sensible (-9% entre 2009 et 2013). Mais l’ampleur de cette dynamique reste très limitée 
à l’exception des projets de l’année 2011.  

Le sondage auprès des IAA confirme un impact sur le chiffre d’affaires et l’emploi puisque 
66% des bénéficiaires déclarent que l’aide a eu un impact fort ou moyen sur l’évolution de 
leur chiffre d’affaires et 61% considèrent que le projet financé par les aides FEADER a 
permis de recruter. 

L’augmentation constatée au niveau des entreprises bénéficiaires est de l’ordre de 0,5 à 2 
ETP. Si l’effet sur l’emploi est intéressant au niveau de certaines entreprises bénéficiaires, 
l’effet global de la mesure reste relativement limité au niveau du secteur IAA du fait des 
montants investis limités et/ou d’investissements de type plutôt défensifs (renouvellement). 
De plus, une proportion significative des projets aidés n’est pas source de créations nettes 
d’emplois mais, comme constaté en amont des filières, plutôt du maintien des emplois 
existants. 

Contribution des actions soutenues dans le cadre des axes 3 et 4 dans le développement de 
l’emploi.  

L’évaluation quantitative conduite avec les méthodes de matching et d’analyse de l’effet de 
l’intensité de la dépense publique met en évidence des contributions significatives sur 
l’emploi sans nécessiter un fort niveau de soutien public. 

− Les réalisations générées par la mise en œuvre des axes 3 et 4 ont un effet positif 
significatif sur l’évolution de l’emploi. La contribution la plus significative est observée 
dans les communes bénéficiaires des mesures de l’axe 3 et hors territoire Leader avec 
une estimation d’une progression en moyenne d’environ +14 emplois par commune 
dans les communes bénéficiaires sur la période 2007-2013. Si la méthode de matching ne 
permet pas d’établir un rapport direct de cet écart positif avec l’effectif moyen d’emploi 
dans les communes, ce résultat, statistiquement robuste, permet d’attester d’une 
contribution positive non négligeable du programme sur l’emploi. 
 

− C’est dans les secteurs présentiels que ces effets positifs sur l’emploi s’observent très 
majoritairement (+ 9 emplois). Si les secteurs classiques du commerce et des services 
marchands contribuent à cette évolution, mais modestement (+2,2 emplois), c’est plus 
largement sur la diversité des activités de l’emploi présentiel que se distribuent ces 
évolutions positives d’emploi (services à la personne, de la jeunesse et des activités dans les 
secteurs de la santé et social). Par contre, le secteur de la construction, composante de 
l’économie présentielle,  ne semble pas impacté par de potentiels effets de 
l’investissement notamment public générés par le PDRH. 
 

Les effets des projets Leader sur l’emploi apparaissent à première vue beaucoup moins 
significatifs et même non significatifs dans les communes où Leader intervient seul. Par 
contre, la complémentarité des réalisations par Leader et par des mesures l’axe 3 hors Leader 
sur le même territoire semble de nature à passer des effets de seuil permettant d’observer 
des effets positifs sur l’emploi présentiel (colonne Axe 3 et 4). Plusieurs éléments peuvent 
contribuer à expliquer ce résultat. Tout d’abord le DLI axe 4 met clairement en évidence la 
nature immatérielle des leviers d’actions de Leader. L’intervention sur la coordination des 
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acteurs (mise en réseau des acteurs, financement d’ingénierie territoriale) ou la production 
de connaissances utiles à l’action (diagnostic, études), n’a pas pour effet direct de créer de 
l’emploi, mais a pour but de renforcer les capacités d’action et d’accompagnement des 
initiatives locales qu’elles soient conduites dans le cadre de projet Leader ou de projets de 
l’axe 3 hors Leader. Les effets positifs sur l’emploi observés dans les communes cumulant 
des projets Leader et hors Leader confirment l’effectivité de ce mécanisme. Leur focalisation 
sur les emplois présentiels est cohérente avec l’orientation des stratégies territoriales très 
majoritairement centrées sur les services. Un second élément d’explication réside dans la 
modestie des moyens financiers affectés aux projets Leader. Avec des enveloppes d’environ 
1,5 M€ de Feader par projet dont une proportion significative est dédiée à l’ingénierie, 
Leader finance des projets de faible dimension et des projets nouveaux nécessitant une prise 
de risque et oriente les projets plus ambitieux sur les mesures de l’axe 3 hors Leader tout en 
contribuant à leur bonification en terme d’ancrage territorial ou de mise en réseau avec 
d’autres projets locaux. 

Résultats de l’appariement (Matching) à partir du score de propension entre la variation 
de l’emploi 2007-2013 et communes aidées/non aidées 

 

* Sign à 90% / ** à 95% 
[moy var pour les traités] 

Axe 3 
seul 

Axes 3 ou 
4 

Axe 4 
seul 

Axe 3 
et 4 

- Variation emploi total  2007-2013  
(nb emploi) 

+14,4** 
[+11,2] 

+10** 
[+5,6] 

NS NS 

- Variation emploi présentiel  +9,2** 
[18,3] 

+7,6** 
[16,7] 

NS +8,8** 
[+17,2] 

Dont Var emploi Com-serv. +2,2** 
[+1,5] 

+1,4** 
[0,9] 

NS +2,3* 
[+0,02] 

Dont Var emploi Construction NS    

Source : CESAER Dijon à partir de données ODR et INSEE 
 
 

La seconde méthode consistant à mesurer l’effet de l’aide selon l’intensité de traitement  
montre également que les impacts sur l’emploi sont découplés de l’intensité de l’aide. Il 
ressort de cette analyse qu’un effet perceptible positif n’intervient qu’au-delà d’un effet de 
seuil  de dépenses publiques des mesures des axes 3 et 4 supérieur à 30€ par habitant. Au-
delà de ce seuil, chaque euro supplémentaires dépensés a une efficacité croissante en terme 
d’emplois créés et ce jusqu’à un nouveau seuil d’environ 75€. Au-delà, l’efficacité de la 
dépense publique supplémentaire dans les mesures des axes 3 et 4 à un effet de moins en 
moins fort sur l’évolution de l’emploi. Ce résultat apparait relativement cohérent avec les 
observations dans les études de cas et les enquêtes auprès des bénéficiaires qui mettent en 
avant des créations d’emplois en nombre limité directement liées à des projets.  
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Résultats de la méthode du score de propension généralisée liant l’évolution de l’emploi 
et intensité de l’aide axe 3 et axe 4 

 

Source : CESAER Dijon à partir de données ODR et INSEE 

EN CONCLUSION 
La question porte sur la contribution du PDRH à la création d’emploi. Elle porte sur le 
PDRH dans son ensemble, tous axes et mesures confondus. Les attendus du PDRH sont 
précisés selon les secteurs, avec un objectif de maintien / préservation de l’emploi pour le 
secteur primaire, et une création au niveau des secteurs secondaires et tertiaires, 
proportionnelle à la taille économique des bénéficiaires. La réponse à la question est 
contributive, elle compare l’évolution de l’emploi dans les secteurs sur la période avec les 
observations issues du PDRH. En plus, le rôle du PDRH est approché de manière 
quantitative pour les axes 3 et 4, à partir de l’analyse des effets propres sur l’emploi. Enfin, 
une analyse économétrique développée par l’INRA estime l’impact des mesures du PDRH 
sur l’emploi à partir d’un modèle de corrélation.  

L’emploi agricole diminue au cours de la période 2007-2015, mais à un rythme ralenti par 
rapport à la période 2000-2007. Les emplois salariés augmentent en agriculture, 
proportionnellement et en valeur absolue. Les zones de montagne, qui ont été largement 
soutenues par différents dispositifs du PDRH résistent mieux à l’érosion de l’emploi agricole 
que les autres zones. 

L’analyse économétrique de corrélation montre que les mesures formation (111), les MAE 
territorialisées (214I) et les mesures de diversification (311) et du tourisme (312) sont 
positivement corrélées avec l’emploi agricole. Elle montre également que la mesure 121 
modernisation du PDRH n’est pas corrélée avec l’emploi, ni positivement, ni négativement.  

Dans le secteur des IAA, l’évolution de l’emploi est positive au niveau des bénéficiaires, 
alors que l’emploi régresse au niveau de l’ensemble des IAA - PME de taille comparable. La 
progression de l’emploi au niveau de certaines entreprises bénéficiaires varie de 0,5 à 2 ETP, 
mais l’effet global au niveau du secteur reste limité en raison de la taille des entreprises.  

L’évaluation quantitative des actions soutenues dans le cadre des axes 3 et 4 met en évidence 
des contributions significatives sur l’emploi dans les communes concernées, sans nécessiter 
un fort niveau de soutien public. Les effets positifs sont surtout dans les secteurs présentiels 
(services à la personne, de la jeunesse, secteurs de la santé et social). Les résultats ne sont pas 
extrapolables à l’échelle nationale. 
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5.4.3. QCT10 - DQM le programme a-t-il contribué à l’introduction 
d’approches innovantes ? 

Cette question est traitée dans la partie 5.4.4 suivante 

5.4.4. QN02 - DQM le PDRH a-t-il contribué à un développement 
innovant des formes d’actions collectives chez les différents 
bénéficiaires ? 

PORTEE DES QUESTIONS ET CRITERES D’EVALUATION 

La question transversale n°10 (Qtr.10) et la question nationale n°2 (QN2) portent toutes les 
deux sur les aspects innovants et seront traitées ensemble. Nous considérons que le 
développement innovant des formes d’actions collectives est une composante spécifique de 
l’introduction d’approches innovantes.   

Les approches innovantes visées dans le cadre de la Qtr.10 portent selon le cadrage apporté 
lors de l’évaluation à mi-parcours sur la diffusion de technologies, l’introduction de 
nouveaux modes d’organisation, de nouvelles pratiques ou nouveaux modes de 
commercialisation. Il peut s’agir d’une approche innovante en termes absolus, à un niveau 
donné (national, régional, secteur, entreprise ou exploitation) et son introduction peut faire 
également référence à l’adoption de nouvelles pratiques développées par ailleurs (Leader, 
autres régions européennes, autres secteurs). 

Les formes d’actions collectives permettent à un groupe d’acteurs professionnels de 
mutualiser les moyens et les expériences en vue de poursuivre des objectifs communs et 
d’en partager les acquis. La QN2 cible spécifiquement le développement de formes d’actions 
collectives auquel le PDRH contribue directement ou indirectement, notamment en lien avec 
les mesures/dispositifs suivants : 111B ; 121C2 ; 124 ; 125C ; 214C SFEI ; 214I MAET ; 321 et 
LEADER.   

Les 2 critères d’évaluation/ hypothèses ont été définis pour répondre au questionnement 
évaluatif : 

• l’introduction d’approches innovantes était un objectif du PDRH ; 

• le PDRH appuie explicitement des formes d'actions collectives. 

Les principales sources d’information mobilisées sont : le bilan des réalisations ; l’enquête 
auprès des DRAAF/CR dans les 21 régions et les études de cas (retour de terrain spécifique) 
ainsi que les travaux d’évaluation à mi-parcours. 

CJ1 L’INTRODUCTION D’APPROCHES INNOVANTES ETAIT UN OBJECTIF DU PDRH 

Parmi les trois axes thématiques, l’axe 1 est le seul dont la logique d’action du PDRH inclut 
des objectifs stratégiques et opérationnels visant explicitement l’innovation (voir tome 3, 
section 7.1.2). Le premier objectif stratégique vise à développer la capacité d’innovation des 
actifs dans la chaîne agroalimentaire en favorisant l’innovation et l’adaptation de ces actifs 
aux nouveaux contextes. Le second objectif stratégique entend adapter la production 
agricole et agroalimentaire en intégrant et en promouvant les dimensions innovation et 
qualité.   

Le ciblage sur l’innovation est explicite dans la formulation de deux mesures/dispositifs, 
notamment la mesure 124 « Coopération en vue de la mise au point de nouveaux produits, procédés 
et technologies dans les secteurs agricoles et alimentaires et dans le secteur sylvicole » et le dispositif 
111B « Diffusion de connaissances scientifiques et de pratiques novatrices ».  L’axe 
méthodologique 4 LEADER est également focalisé sur l’innovation, sa philosophie étant de 
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soutenir des projets pilotes fondés sur la stratégie locale, le partenariat, l’approche 
ascendante et multisectorielle, avec une mise en œuvre d’approches innovantes dans leur 
contenu / méthode, etc. 

Les analyses conduites lors de l’évaluation à mi-parcours ont permis de détecter le potentiel 
de diffusion d’approches innovantes d’autres mesures et dispositifs du PDRH. Le constat 
suivant avait été fait : la diffusion de nouvelles technologies et les enjeux environnementaux 
étaient les mieux couverts, tandis que les modes d’organisations innovants et surtout les 
modes de commercialisation innovants étaient nettement moins couverts par le programme. 
Le tableau ci-dessous synthétise les observations de l’évaluation à mi-parcours par 
mesure/dispositif confirmées par l’évaluation ex post du programme : 

Mesures / dispositifs 

D
iff

us
io

n 
 

te
ch

no
lo

gi
es

 

M
od

es
  

d'
or

ga
ni

sa
tio

n 

M
od

es
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e 
co

m
m

er
ci

al
is

at
io

n % 
pai

men
t 

Fea
der 

Constats de l'analyse de la mise en œuvre  

111 B 

Information et 
diffusion de 
connaissances 
scientifique et 
pratiques 
novatrices 

� � � 
0,48
% 

Voir bilan des réalisations. Le suivi des activités n'a 
pas été centralisé, aucune information n'a pas pu 
être collectée sur les effets. 

121 A PMBE �   
6,43
% 

L'innovation a été circonscrite aux biomatériaux, 
aux effluents d'élevage et à l'énergie, néanmoins 
peu répandus dans les techniques et pratiques des 
élevages français. 

123 A IAA �   
2,64
% 

L'innovation n'a pas été privilégiée dans les grilles 
d'analyse des demandes d'aide. Les facteurs 
limitants (par ordre d'importance) sont: 
l'émergence de l'innovation au sein des entreprises 
IAA de taille modeste (ciblées par le PDRH); la 
disponibilité, pour les acteurs régionaux 
innovation, d'autres outils plus opérationnels. 

124 

Coopération -  
nouveaux produits, 
procédés, 
technologies 

� � � 
0,00
4% 

Très faible utilisation de la mesure en raison de la 
complexité de la réglementation. Absence de 
cohérence externe et redondance avec d’autres 
dispositifs. 

125 A 
Desserte 
forestière 

 �  
0,74
% 

Des éléments intéressants apparaissent en amont 
des projets de desserte, en termes de mobilisation 
d’acteurs par le dispositif 341A (stratégies locales) 

214 C SFEI �   
0,23
% 

Une approche globale innovante du système de 
production, mais adaptée seulement à la région 
Bretagne et gérée comme "mesure de masse". 

214 D CAB � �  
1,14
% 

Inscription dans une dynamique de pratiques 
agricoles innovantes à impact environnemental 
positif. Mesure retirée du PDRH au profit du 1er 
pilier de la PAC. 

214 I MAET � �  
5,21
% 

L'indice de fréquence de traitement est utile au 
raisonnement agronomique, mais son efficacité 
environnementale peu garantie57. Les mesures 
herbagères sont restées peu contraignantes. 

                                                             

57  En effet cet indicateur est avant tout un indicateur de moyens (pratiques)  plus que de résultats et 
sa mise en œuvre ne permet pas d’observer un impact direct sur la ressource. En outre son 
application a pu être biaisée par les stratégies des industries agrochimiques qui ont parfois 
proposé des produits phytopharmaceutiques composites permettant un gain en IFT sans 
changements réels d’application (cf. études de cas Ile de France). 
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321 Services de base � �  
2,78
% 

Le potentiel de la mesure concerne les nouvelles 
fonctions de l'espace rural et les modes 
d'organisation de celui-ci, mais le caractère 
innovant au sein des projets n'a pas été prioritaire. 

LEADER � � � 
5,4
% 

Unique approche de décentralisation de la décision 
et de la gestion de l'appui via un partenariat local 
dans le contexte institutionnel français. 

 potentiel fort �     
 potentiel moyen  �     
 potentiel faible �     

Quant aux mesures portant sur la qualité (132-133) aucun lien n’est explicitement fait avec 
l’innovation. 

La structure du PDRH – son découpage en axes et mesures en respect du règlement 
européen (CE n°1698/2005) – le RDR2 -  est plutôt défavorable à l’émergence d’actions 
innovantes impliquant une vision globale et intégrée au niveau de chaque filière.  Par 
exemple, les appuis  à l’agriculture biologique, à la filière bois et à la filière vitivinicole se 
sont heurtés à la dispersion des mesures qui les visaient entre axes et volets nationaux et 
régionaux et/ou à des contraintes institutionnelles de réparation des compétences.  

Concluant à la faiblesse du PDRH à soutenir l’innovation et la conduite du changement dans 
les secteurs agricole, agroalimentaire et forestier, l’évaluation à mi-parcours a proposé trois 
recommandations opérationnelles déclinées pour la période 2011-2013 et pour la nouvelle 
période de programmation. Les recommandations pour la période 2011-2013 ont proposé :  

— le repérage et la capitalisation des innovations et des bonnes pratiques par le 
réseau rural ;  

— la généralisation des appels à projets pour les mesures au sein desquelles les 
modes innovants n’ont que très partiellement utilisés ; la mise en place d’une veille 
sur des modalités innovantes répandues dans d’autres pays de l’UE ; et 
l’expérimentation de nouveaux modes d’attribution des aides ;  

— le renforcement du critère « innovation » dans l’attribution des aides et 
l’implication d’acteurs spécialisés en matière de soutien à l’innovation dans les 
comités de sélection. 

Sur base des activités de collecte et d’analyse d’information développées dans le cadre de la 
présente évaluation ex post, l’évaluateur ne dispose d’aucun indice permettant de valider 
l’application effective de ces recommandations.  

CJ2 LE PDRH APPUIE EXPLICITEMENT DES FORMES D'ACTIONS COLLECTIVES ET CELLES-CI 

PRESENTENT DES ASPECTS INNOVANTS 

Les formes sociales de coopération agricole de production se construisent et se traduisent 
par plusieurs dimensions : (i) choix techniques communs ; (ii) propriété d’équipements, 
d’infrastructure, voire de foncier ; (iii) interconnaissance et proximité spatiale, socio-
économique ; (iv) dynamiques de partage matériel et immatériel (compétences), monétaire 
ou non-monétaire ; (iv) concertations régulières, voire continues.58 Ces formes peuvent se 
concrétiser (en combinant) au travers de dispositifs formels, tels les CUMA, les groupements 
d’employeurs, les groupements d’intérêt économique ; ou d’arrangements plus informels 
(banque de travail, entraide, achats groupés, etc.). 

                                                             

58  V. Lucas, P. Gasselin, F. Thomas, P-F. Vaquié « Coopération agricole de production : quand 
l’activité agricole se distribue entre exploitation et action collective de proximité » in L’agriculture 
en famille : travailler, réinventer, transmettre, INRA-SAD, 2014. 
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Le PDRH vise explicitement des investissements collectifs dans le cadre de plusieurs 
mesures et dispositifs, surtout en lien avec les CUMA, listés dans le tableau ci-dessous :  

Mesure / 
Dispositif Brève description des investissements collectifs visés 

121 A – 
PMBE 

121 B – PVE 
121C2 

Investissements collectifs éligibles à l’échelle des CUMA 

125 B Investissements collectifs d’hydraulique agricole sans augmentation 
des volumes (surtout irrigation des vignes ; portage public) 

125C – PPE et 
autres 

infrastructures  
Nouveaux besoins collectifs ; investissements collectifs de 

méthanisation et transformation de la bio-masse ; bancs essai moteurs 
312 Points de vente collectifs 

323 C Investissements collectifs à vocation pastorale (équipements) 
323 D Programmes collectifs de création et reconstitution de haies bocagères, 

talus, bosquets, etc. 
 

Les Coopératives d’utilisation de matériel agricole - CUMA sont spécifiquement ciblées dans 
le cadre du dispositif 121C2 de la mesure portant sur la modernisation des exploitations 
agricoles. Par ailleurs, les CUMA ont bénéficié d’autres mesures en soumettant des dossiers 
dans le cadre du PPE (125C1) et de la mesure formation (111A). 

Dans le cadre du dispositif 121C2, 5.072 dossiers pour un montant total de 61 M€ de 
dépenses publiques ont été aidés. Ce dispositif représente 8% du nombre des dossiers et 6% 
des dépenses publiques totales de la mesure 121. La majeure partie des dossiers CUMA 
(plus de 80% tant en nombre qu’en valeur) sont classés dans « Autres » types de production, 
les 20% restant étant en orientation mixte (cultures et élevage). 

Parmi les deux types de réalisations inclus dans le sous-dispositif 125C1 (PPE), il y a les 
dossiers CUMA portant sur la valorisation collective de la biomasse (bio-méthanisation). 
L’évaluateur ne dispose pas de plus de détails sur les réalisations. 

Des formations professionnelles ont été organisées dans le cadre du thème Gestion, 
administration et marketing, en ciblant le renforcement de la compétitivité via les CUMA, 
leur part restant limitée (0,7% des heures de formations sous la mesure 111A pour la période 
2011-2014), mais étant la plus significative en Rhône-Alpes (4,9% du total régional des 
heures de formation), Nord-Pas-de-Calais (2,3%) et Auvergne (1,6%). 

Les études de cas en région (focus sur la compétitivité) ont permis d’aborder la dimension 
collective des investissements. Les acteurs rencontrés  ont insisté sur l’importance du 
collectif, y compris d’un point de vue de la compétitivité : 

— le regroupement à plusieurs et le raisonnement d’un investissement en matériel de 
plus en  plus performant avec un cout réduit (ex. en élevage pour la gestion des 
effluents) permettent aux agriculteurs de trouver des solutions adaptées. 
L’adhésion à une CUMA est le reflet de la volonté d’être plus compétitif. 

— la préférence pour le collectif de sorte que le CUMA renforce l’attractivité du 
métier pour les jeunes. Ce dispositif permet aux JA d’éviter d’investissements 
massifs dès le démarrage de leur activité. 

— le renforcement des compétences au travers le brassage et les échanges techniques. 
Spécifiquement pour la filière bio (Auvergne), les CUMA ont permis de sécuriser 
d’un point de vue technique les projets de conversion ou maintien en bio (enjeu 
d’acquisition de matériel spécifique pour le bio, etc.). 
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Certains exemples de la dimension innovante des approches collectives ont pu être collectés 
dans les études de cas régionales. Ces approches traduisent l’importance de l’implication 
directe et pratique des agriculteurs : 

— concernant l’énergie – en Bretagne, le thème de l’énergie a été intégré dans le 
PDRH lors du bilan de santé. L’importante mobilisation des acteurs régionaux a 
déclenché une dynamique favorable (formation des techniciens des CA sur 
l’établissement des bilans énergétiques, test des bancs d’essais moteurs, etc.) 
permettant un accompagnement important des agriculteurs.  

— dans le domaine de l’eau – en Languedoc-Roussillon, une démarche  a été conduite 
sur la viticulture et la qualité en mobilisant des MAE et en impliquant les 
coopératives, les agences de l’eau et les acteurs territoriaux-clé. En Ile-de-France, 
une approche territoriale a également été développée en Voulzie - des  essais de 
nouvelles pratiques, associant agriculteurs, techniciens et animateurs territoriaux ;  

— en agriculture bio – des nouvelles pratiques ont été adoptées en Seine et Marne, 
comme la couverture hivernale multi-espèces, le semis-direct et le désherbage 
mécanique. 

Ces exemples soulignent l’importance de la mobilisation des acteurs du territoire et 
l’accompagnement pour l’émergence de nouvelles pratiques. D’autre part, on note que 
l’introduction de ces nouvelles pratiques concerne souvent des pratiques considérées 
comme innovantes car inexistantes à l’échelle des territoires concernés. 

EN CONCLUSION 
Le PDRH inclut des objectifs visant explicitement l’innovation (axe 1). Un lien direct peut 
être fait avec la mesure 124 (coopération) et le dispositif 111B (diffusion des connaissances) 
ainsi que LEADER. D’autres mesures avaient un potentiel de diffusion d’approches 
innovantes, qui étaient surtout orientés vers les nouvelles technologies et les enjeux 
environnementaux. 

La structuration du programme en axes et mesures est peu favorable à une approche 
intégrée des filières, et ne permet pas de stimuler l’émergence d’innovations. Les moyens et 
leviers à mettre en œuvre pour favoriser le changement n’ont pas été clairement et 
précisément définis. La cohérence des dispositifs d’appui à l’innovation et l’articulation des 
cadres et leviers locaux sont restées des défis. Ainsi, les innovations qui existent dans les 
entreprises et territoires se sont faites surtout en dehors du soutien du PDRH. 

Les formes d’action collectives ne sont pas toutes éligibles à l’appui du PDRH. Parmi les 
dispositifs formels, seules les CUMA ont bénéficié du programme. Le cadre règlementaire 
(règlement EU) et les pratiques d’acteurs (sur le terrain) présentent des contraintes à l’accès 
aux aides (éligibilité) et à la mise en place d’approches nouvelles. 

L’approche collective est déterminante pour la dynamique d’innovation. A part dans 
certaines approches régionales réussies, les résultats sont mitigés. Un facteur facilitateur-clé 
est la mobilisation d’acteurs locaux et la régularité de l’accompagnement autour de thèmes à 
fort enjeu (énergie, eau, etc.). 
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5.4.5. QCT14 - Quelle a été l’efficience du programme ? 

INTRODUCTION ET CADRAGE 
L'efficience porte sur l’utilisation rationnelle des moyens financiers, humains et 
organisationnels dans l’atteinte des objectifs. Le CCSE59 définissait initialement en 2006 
l’efficience comme la meilleure relation entre les ressources utilisées et les résultats obtenus 
dans la poursuite d'un objectif donné par le biais d'une intervention. L’efficience porte donc 
sur la question de savoir si d’autres effets auraient pu être obtenus avec le même budget ou si les 
mêmes effets auraient pu être obtenus à un moindre coût.  

L’approche proposée au départ par le CCSE était basée sur le calcul d’indicateurs de 
« rendement » rapportant les moyens financiers mobilisés aux quantités de réalisations 
ou d’effets obtenus. Précisions que la notion d’efficience telle que reformulée dans la 
question de la CE pour l’ex-post porte sur l’atteinte des objectifs en termes de 
réalisations (outputs), et non en termes de résultats ou d’impacts. 

Cette approche basée sur les coûts unitaires n’a pas été retenue dans la réponse à cette 
question car elle montre rapidement ses limites quant à l’interprétation des résultats. 
D’une part, s’il était prévu de financer 30 projets ou unités d’investissement à 100€ en 
moyenne et qu’au final le programme a soutenu 10 projets à 300€, comment l’interpréter 
si ces derniers ont un caractère plus structurant ou sont plus ciblés ? D’autre part, les 
données ne permettent pas d’affecter les coûts de gestion administratifs (y.c. 
d’assistance technique et animation) à des réalisations précises. 

Plutôt que sous l’angle des coûts unitaires, l’évaluateur a choisi d’aborder cette question 
de l’efficience du PDRH sur base des 3 critères de jugement suivants :  

— Les dispositifs sont ciblés et tiennent compte des différents contextes ; 
— Les effets d’aubaine sont limités ; 
— Les coûts administratifs sont proportionnés aux réalisations/résultats 

obtenus. 

CIBLAGE ET ADAPTATION A UN CONTEXTE SPECIFIQUE 
L’évaluation à mi-parcours avait déjà relevé un certain nombre d’avancées importantes 
participant à une amélioration de l’efficience du PDRH par rapport à son prédécesseur :  

— le premier d’entre eux est  le  ciblage  nettement  amélioré  sur  des  mesures 
importantes  sur  le  plan  financier  (MAET,  IAA),  et  pour  lesquelles  
d’importants effets d’aubaine avaient été mis en évidence lors de l’évaluation du 
PDRN ;  

— le second est la volonté de s’appuyer dans le PDRH  sur  un  certain  nombre  de 
relais,  comme  les  territoires  de  projet  notamment,  qui  contribue  à  un  
meilleur ciblage des projets par rapport aux besoins. 

Ces constats méritent néanmoins d’être peu nuancés :  

— L’axe 1 mobilise fortement des dispositifs historiques dans une logique de 
continuité, sans analyse assez poussée sur  les  besoins  d’innovation  dans des 
secteurs en forte mutation faisant face à de nouveaux enjeux (volatilité des prix, 
changement climatique,…). On  retrouve  ici  le  constat  fait  précédemment sur 
certains dispositifs tels que l’aide à l’installation ou à la modernisation.  La 
première est bien  adaptée  aux  besoins des filières dominantes, mais moins aux 
trajectoires et  filières plus marginales,  qui  tendent  pourtant  à augmenter en 
proportion des installations totales. Le constat est similaire concernant la 

                                                             

59  Cadre Commun de Suivi et d’Evaluation défini en 2006 pour la programmation 2007-2013, note N 
- Glossaire 



EVALUATION EX POST DU PDRH 

 

RAPPORT FINAL –— MARS 17 339 

 

modernisation, avec une voie type qui est privilégiée par le PMBE, celle de 
l’amélioration de la productivité  permise  par  des investissements  lourds.  On  
peut  légitimement  se  demander  si  d’autres  voies  de modernisation  ne  sont  
pas  également  à  l’œuvre  et  mériteraient  d’être  mieux  soutenues (amélioration  
du  capital  humain  par  exemple).  

— Concernant l’axe 2, l’introduction des MAET constitue un net progrès, mais la  
pertinence  de  ce  ciblage reste néanmoins perfectible. Les animateurs interrogés 
restent critiques sur la capacité d’adaptation des dispositifs, et le cadre est jugé 
encore trop rigide. 

— Au niveau de l’axe 3, l’analyse  des  besoins  était  renvoyée  à  l’échelle  des  
territoires  de  projet,  et  de  plus  pas toujours mise en œuvre à cette échelle. Ceci 
atténue sans nul doute la pertinence des actions à  une  échelle  plus  vaste  
(région).   

L’efficacité du ciblage des aides vers les publics cibles a été estimée comme assez forte pour 
tous les axes, avec tout de même des avis plus mitigés pour l’axe 4 par les agents DRAAF et 
CR interrogés. 

 
 
Les entretiens auprès des acteurs montrent toute la difficulté pour le PDRH de trouver le 
bon équilibre entre trop de cadrage et trop de libertés. Beaucoup ont regretté le manque 
d’adaptabilité de certains dispositifs nationaux et souligné la rigidité du socle national, dont 
certains aspects techniques auraient pu être gérés de manière plus efficiente au niveau 
régional. A l’inverse l’extrême liberté laissée sur d’autres mesures a pu être préjudiciable en 
terme politique et en terme pratique.  

LE RISQUE D’EFFETS D’AUBAINE 
Un autre point de vue pour aborder la question de l’efficience est d’apprécier l’importance 
des effets d’aubaine, c.-à-d. la part des projets ou des investissements soutenus qui se 
seraient réalisés à l’identique, même sans l’aide publique. Des questions ont été insérées 
dans ce sens dans les différentes enquêtes réalisées au niveau des principaux dispositifs du 
PDRH. Les réponses sont reprises ci-dessous. 
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Ces réponses montrent que les effets d’aubaine, inhérents à toute politique publique, 
restent globalement contenus pour les mesures projets étudiées. En effet, selon les 
dispositifs entre 5% (forestiers) et 19% (IAA) des bénéficiaires interrogés déclarent qu’ils 
auraient réalisés leur projet de manière à peu près identique même sans le financement du 
programme. La seule exception concerne l’aide à l’installation pour laquelle 39% des 
bénéficiaires disent qu’ils se seraient installés même sans la DJA. Comme l’a montré 
l’analyse de la mesure, il est toutefois difficile de parler d’effet d’aubaine dans le cas des 
aides à l’installation. Ce résultat doit en effet être nuancé puisque, hors montagne, ce n’est 
pas tant le montant de la DJA à lui seul que son couplage à d’autres incitatifs et exigences 
qui sont les déterminants des effets de la mesure. De plus, la plupart de ceux qui déclarent 
qu’ils se seraient installés à l’identique, ne se seraient pas installés dans les mêmes 
conditions, notamment en termes de revenus. Au niveau de la forêt, l’aide est souvent 
déterminante pour déclencher l’investissement car les retours sur investissements sont 
particulièrement longs. 

COUTS PROPORTIONNES 
Il convient de préciser qu’aucune estimation des coûts de gestion du programme n’a été 
réalisée dans le cadre de l’évaluation. En conséquence, nous reprenons ici  certains éléments 
mis en évidence dans les travaux évaluatifs, susceptibles d’avoir influencé l’efficience du 
PDRH. 

La déclinaison régionale du PDR constitue une évolution importante de la politique initiée 
par le PDRH au cours de la période 2007-2013. Elle a certainement permis une appropriation 
au niveau régional de la politique de développement rural, y compris ses mécanismes 
parfois complexes de mise en œuvre. Elle a également conduit des collectivités ou de 
nouveaux acteurs à s’impliquer davantage dans le soutien au développement rural, y 
compris dans son financement (effets de levier). Elle a également permis une meilleure 
intégration des politiques de l’Etat et de ses partenaires en région et préparé la transition 
vers la régionalisation des PDR dans l’actuelle période 2014-2020. 

Mais cette régionalisation a également un coût qui constitue le revers de la médaille : perte 
d’efficience liée à la démultiplication des intervenants, lourdeurs administratives, 
comitologie à l’échelle territoriale, etc. De plus, la tendance au niveau de certaines régions a 
été d’ouvrir un large éventail de dispositifs, représentant parfois une charge administrative 
disproportionnée par rapport aux montants des aides individuelles accordées (ex : 132, axes 
3 ou 4) ou au nombre de dossiers finalement concernés par ces dispositifs. 
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Enfin, il ressort du sondage BVA que suivant les cibles du PDRH, entre 43% (IAA ou EFT), 
49% (agriculteurs) et 63% (exploitants de gîtes) des bénéficiaires jugent que les démarches 
administratives pour obtenir une aide FEADER n’est pas facile, surtout en raison de la 
complexité de ces démarches. 

EN CONCLUSION 
La notion d’efficience couvre plusieurs dimensions. L’approche basée sur les coûts unitaires 
proposée par la CE a montré ses limites. L’analyse souligne l’évolution positive du PDRH en 
termes de ciblage, en particulier sur les mesures les plus importantes. Elle montre aussi des 
voies d’amélioration en termes de pertinence, notamment en vue de faciliter une meilleure 
adaptation des dispositifs face aux nouveaux défis et modes d’organisation dans un secteur 
en forte mutation. Les effets d’aubaine restent globalement contenus.  La simplification 
administrative reste un enjeu important à chaque niveau, y compris au niveau européen. La 
démultiplication des intervenants et l’ouverture d’un trop large éventail de petits dispositifs 
peuvent être sources de perte d’efficience. 

 

5.4.6. QN05 - DQM le PDRH s’est-il adapté aux disparités régionales et 
territoriales ? 

L’analyse de cette question évaluative nationale effectuée lors de la phase de structuration 
de l’évaluation souligne deux clés d’interprétation envisageables : 

— une question portant sur l’adaptation aux enjeux dans leur diversité régionale et 
territoriale et donc une question plutôt sous l’angle de la pertinence ; 

—  une question portant sur les marges de manœuvre d’adaptation régionale et locale 
des dispositifs et donc une question plutôt sous l’angle de la mise en œuvre et de la 
gouvernance. 

Cinq critères d’évaluation peuvent alors être associés à cette question, selon ces deux clés 
d’interprétation : 

—  la différenciation des stratégies régionales (DRDR, choix des mesures) ; 

—  les possibilités d’adaptation « ressenties » par les acteurs de la mise en œuvre ; 

—  la différenciation spatiale des réalisations physiques ; 

—  la pertinence des réalisations au regard des enjeux ; 

—  la différenciation des effets « mesurés » en fonction des types d’espaces. 

a) des stratégies régionales plus ou moins différenciées 

Une analyse approfondie sur les 21 DRDR a été menée lors de l’évaluation à mi-parcours. 
Elle avait pour objectif de mesurer le degré de déclinaison du cadre national dans ce qui était 
donné à voir des stratégies régionales dans les DRDR. Concrètement, il s’est agit de 
comparer des logiques d’action déclinées en région (objectifs stratégiques et opérationnels) 
par rapport à la version nationale (arbre des objectifs national), en recherchant : (1) la part 
d’objectifs communs (globalement et par axe), (2) la part d’objectifs « en partie communs » et 
(3) le nombre d’objectifs propres à chaque région. Le tableau ci-après présente les résultats 
de cette analyse et classe ainsi les 21 régions concernées par le PDRH, sur une échelle allant 
de gauche à droite, de celles qui présentent une stratégie proche du cadre national vers celles 
qui s’en éloignent le plus avec une stratégie régionale propre (sauf dernière colonne au profil 
« ni/ni »). 
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Analyse des stratégies régionales à partir des 21 DRDR 

 
N.B. : les pourcentages présentés dans le tableau constituent les médianes 

 des valeurs de l’échantillon de régions de chaque catégorie. 

Source : Evaluation à mi-parcours du PDRH 

b) le ressenti des acteurs sur les possibilités d’adaptation 

Ce ressenti ayant fait l’objet d’une analyse approfondie lors de l’évaluation à mi-parcours, il 
convient tout d’abord d’en rappeler les principales conclusions (encadré ci-après). 

Conclusions de l’évaluation à mi-parcours sur le ressenti des acteurs 
 en matière de capacité d’adaptation du programme aux enjeux régionaux 

Au final, il ressort une perception mitigée de la capacité d’adaptation du programme aux 
spécificités régionales, fonction essentiellement : 

— de l’influence du programme sur le positionnement des acteurs dans le jeu 
régional : source de renforcement stratégique évident pour les DRAAF, 
notamment sur le champ du développement rural où elles étaient peu présentes, et 
plutôt source de contraintes pour les Conseils régionaux, financeurs dans un cadre 
essentiellement proposé par l’Etat ; 

— de la capacité régionale à exploiter une marge de manœuvre dans un cadre 
contraint, fonction de la qualité du partenariat, de la dotation financière affectée à 
chaque région et de la nature des enjeux régionaux. Concernant ce dernier point, il 
apparaît en effet clairement que dans des régions comme la Bretagne où les enjeux 
régionaux sont plus aisément cohérents avec le cadrage national défini en amont 
(axes 1 et 2 forts), l’élaboration d’une stratégie régionale jugée « adaptée » est plus 
facile que dans une région où les enjeux sont nettement plus atypiques par rapport 
à la moyenne nationale (cas de l’Ile de France par exemple). 

Cette analyse de perception ayant ensuite fait l’objet d’une actualisation lors de l’évaluation 
ex post (cf. partie analyse de la mise en œuvre), on peut également en rappeler ici les points 
saillants :  

— Une adaptation faible de la stratégie 

Les entretiens menés au cours de l’évaluation ex post confirment un ressenti de faible 
adaptation de la stratégie en cours de programme, même si cette appréciation est sans doute 
plus vraie à l’échelle nationale qu’à l’échelle régionale. Même si ces adaptations restent 
d’ampleur modeste de l’avis même des acteurs les ayant effectuées, on soulignera quand 
même que certains acteurs régionaux ont témoigné en ex post d’une certaine forme de 
« maturation » de la stratégie régionale au cours de la période de programmation, après une 
conception « à marche forcée » dans un délai court. 



EVALUATION EX POST DU PDRH 

 

RAPPORT FINAL –— MARS 17 344 

 

— Une adaptation également assez faible de la mise en œuvre 

Concernant à présent la mise en œuvre, le sentiment qui domine dans les perceptions des 
acteurs recueillies à mi-parcours est celui d’adaptations relativement marginales, au « fil de 
l’eau », qui ne modifient pas sensiblement la stratégie initiale et les grands équilibres du 
programme. On note néanmoins dans certaines des huit régions analysées en profondeur 
des perceptions légèrement dissonantes par rapport à ce sentiment général : certains acteurs 
qualifient les adaptations de la mise en œuvre de « conséquentes », sans aller toutefois 
jusqu’à les qualifier de « ruptures » (Aquitaine, Rhône-Alpes), d’autres soulignent des 
adaptations assez importantes aux évolutions de contexte (Centre Val de Loire). 

Les évolutions de la maquette financière font l’objet de perceptions plus contrastées de la 
part des acteurs régionaux interrogés : marginales pour certains (Bretagne par exemple), 
elles sont jugées assez significatives dans d’autres régions (régions viticoles, régions ayant 
ouvert des mesures assez importantes suite à des demandes des parties prenantes — tabac, 
retenues collinaires,...). Enfin, ces évolutions de la mise en œuvre sont jugées par certains 
comme maîtrisées par le pilotage régional (Alsace, Aquitaine, Bretagne) et par d’autres 
imposées par les échelles supra — UE et nationale (Languedoc Roussillon, Rhône-Alpes). 

Les résultats de l’analyse ex post confirment donc globalement la perception à mi-
parcours, à savoir celle d’une capacité d’adaptation ressentie de façon assez variable selon 
les régions, et fonction essentiellement de leur capacité / facilité à se saisir des marges de 
manœuvre — limitées mais réelles — existantes. La forte différenciation de perception 
entre services de l’Etat et acteurs des conseils régionaux observée à mi-parcours semble en 
revanche s’être un peu estompée, sans doute parce que certaines régions ont davantage 
investie le programme en cours de mise en œuvre. 

c) la différenciation spatiale des réalisations physiques 

L’analyse des réalisations physiques (partie 4.2 de ce rapport) souligne bien la 
différenciation régionale de ces réalisations. Elle est due pour une part aux choix 
d’ouverture ou non des différentes mesures ou dispositifs (aspect « binaire ») mais aussi 
pour une part importante à des choix régionaux d’investissements plus ou moins importants 
sur telle ou telle mesure en fonction des enjeux propres à chaque région.   

d) la pertinence des réalisations au regard des enjeux 

Plusieurs résultats de l’évaluation ex post peuvent être rappelés sur ce point : 

— la forte mobilisation du programme en faveur des problématiques spécifiques aux zones 
de montagne (voir plus haut) ; 

— le ciblage des MAET sur les zones à enjeux de biodiversité remarquable (Natura 2000) et 
eau (captages DCE), avec des résultats plutôt satisfaisants dans le premier cas et plus mitigés 
dans le second ; 

— la perception néanmoins mitigée, voire assez critique, des acteurs chargés de l’animation 
des dispositifs agroenvironnementaux quant à la capacité de les adapter aux problématiques 
territoriales spécifiques ; 

— la mobilisation de près de 35% des montants engagés au titre de l’axe 3 à travers 
l’approche méthodologique LEADER, qui garantit que les projets soutenus sont sélectionnés 
(1) dans le cadre d’une stratégie locale de territoire préalablement établie et (2) par un 
groupe d’acteurs locaux associant acteurs publics et privés du territoire ; 

— des effets d’aubaine globalement contenus à l’échelle du programme. 

e) la différenciation des effets « mesurés » en fonction des types d’espaces 

Rappelons tout d’abord à propos de ce dernier critère la différenciation des effets entre 
zones de plaine et de zones de montagne déjà traitée plus haut. 
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Soulignons ensuite que de nombreux résultats de l’évaluation, issus souvent des études de 
cas réalisées, pointent dans de nombreux domaines des réussites en termes d’effets à 
l’échelle régionale ou territoriale : 

— appui des filières AOC en Auvergne qui renforce la compétitivité hors coût des 
exploitations ; 

— dynamisation de la filière bois, également en Auvergne, qui se traduit par des 
effets observables sur la mobilisation de bois ; 

— mobilisation forte de la mesure DFCI en Aquitaine avec semble-t-il des effets sur le 
risque incendie de forêt ; 

— mobilisation forte du PPE en Bretagne avec des effets importants en termes 
d’économie d’énergie sur les filières hors sol ; 

— effets « ressentis » (car difficile à mesurer) du programme sur le maintien, voire 
l’amélioration, de la biodiversité remarquable dans les zones Natura 2000. 

Il est important de souligner que ces « réussites » à l’échelle régionale ou territoriale : 

(1) ne sont pas généralisables à l’échelle de l’ensemble du programme ; 

(2) parce qu’elles résultent généralement de la combinaison de plusieurs facteurs propres 
à la région ou au territoire considéré : mise en place d’une stratégie coordonnée avec 
l’ensemble des partenaires régionaux ou locaux, appui sur des politiques régionales 
existantes en termes de cofinancement, combinaison de plusieurs dispositifs du 
programme associant de préférence des leviers d’actions immatériels (animation) et 
matériels (aides à l’investissement ou soutien du revenu). 

Enfin, les analyses quantitatives effectuées dans le cadre de cette évaluation confirment cette 
différenciation des effets du programme selon les types d’espaces ruraux. 

La déclinaison de l’évaluation quantitative des effets propres des axes 3 et 4 selon les classes 
de la typologie des campagnes produite par la DATAR (CGET, INRA-CESAER, 2011) 
montre en effet que les effets propres du PDRH dépendent du contexte socio-économique et 
géographique dans lequel il est mis en œuvre. 

De manière générale, cette analyse par types de campagne conduit à perdre toute 
significativité des effets sur l’attractivité de population, alors que les effets propres sur 
l’emploi se différencient assez nettement selon les types (cf figure ci-après). 
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Effets propres des axes 3 et 4 selon les types de campagnes 

Typologie des campagnes 2. & 3. (1)  
Campagnes 

diffuses des villes 
et diversifiées du 
littoral et vallées 

urbanisées 

4.  
 Campagnes 
agricoles et 

industrielles 
sous faible 
influence 
urbaine 

5. 
Campagnes à faibles 
revenus, économie 

présentielle et 
agricole 

- Tx var pop 07-13 (en %) NS NS NS 

- Tx SMigr 00-06 / 07-13 (SMIG07-
13/Pop07 – en %) 

NS NS NS 

- Var emploi tot 07-13 (nb emploi) -7,8* 
[+9,2] 

+5,5** 
[-5,9] 

NS 

- Var emploi présentiel : NS +6,4** 
[+5,4] 

+1,9** 
[+3,0] 

- Var emploi agricole/sylviculture NS NS -0.9* 
[-3,5] 

Ajout * Sign à 90% / ** à 95% / [moy var pour les traités] / NS : pas de résultat significatif 
Source : CESAER, d’après INSEE, ODR 

(1) Cette classe agrège les communes appartenant au type 2 : campagnes diffuses en périphérie 
des villes, à croissance résidentielle et dynamique économique diversifiée et type 3 Campagnes 
diversifiées, du littoral et des vallées, à forte croissance résidentielle et à forte économie 
présentielle. 

 

Dans le contexte des campagnes proches des villes et des littoraux (7400 communes et 10,5 
M d’hab.) marqué par une forte dynamique démographique et une activité économique 
présentielle et industrielle favorable, il n’est pas surprenant de ne pas enregistrer d’effets 
significatifs sur l’attractivité de population déjà relativement soutenue. Concernant l’emploi, 
l’absence d’effets propres du programme sur l’emploi présentiel dans ce type de zone peut 
s’expliquer par le fait que le PDRH ait moins soutenu le développement des services et des 
équipements dont ces territoires sont déjà bien dotés. L’effet négatif sur l’emploi total est 
plus surprenant, mais la faible significativité de ce résultat invite à ne pas chercher à 
interpréter sa signification. 

Le contexte des campagnes agricoles et industrielles sous faible influence urbaine (10 500 
communes et 5,5 M d’habitants) est caractérisé par une présence forte des activités 
industrielles et des activités agricoles et agroalimentaires affirmées maintenant un niveau de 
croissance modérée de l’emploi dans des contextes démographiques de moyenne densité 
pouvant être assez variés. Dans ce contexte, la variabilité relativement forte des dynamiques 
démographiques tant dans les communes soutenues dans le PDRH que dans celles qui ne le 
sont pas, ne permettent pas d’attester d’effets propres significatifs sur la dynamique 
démographique. Par contre, les effets sur l’emploi total et l’emploi présentiel sont 
significativement positifs. 

Il en est tout autrement dans le contexte des campagnes à faibles revenus et à économie 
présentielle et agricole (7200 communes et 2,3 M d’habitants), localisées dans le rural le plus 
en retrait de l’influence des villes. Ces communes connaissent des soldes naturels très 
négatifs pas toujours compensés par le solde migratoire. L’agriculture occupe une place 
nettement plus importante dans l’économie qu’ailleurs. Dans ces zones, on fait l’hypothèse 
que le PDRH y intervient moins massivement ce qui pourrait expliquer les effets très limités 
du PDRH dans ces zones, des effets perceptibles sur l’emploi présentiel, mais dans une 
ampleur qui ne permet pas d’avoir d’effets globaux sur l’emploi total. L’emploi agricole tend 
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même à évoluer de façon défavorable dans les communes aidées par le PDRH par rapport à 
leur communes « jumelles » non aidées. 

EN CONCLUSION 
En définitive, le PDRH génère des effets propres positifs dans les zones rurales où une 
dynamique économique relativement favorable et des ressources humaines et financières 
nécessaires à la mobilisation du programme, existent. Dans les zones influencées par les 
pôles urbains, tout se passe comme si l’intensité des flux économiques et de populations liés 
à la ville supplante les effets modestes qu’est susceptible de produire le PDRH. Alors que 
dans les zones rurales les plus isolées, ce serait les capacités locales (humaines, financières, 
organisationnelles) qui limiteraient la mobilisation du programme et par voie de 
conséquence ses impacts. 


